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SEMAINE AFRICAINE DE VACCINATION

Les populations 
invitées à participer

massivement

SANTÉ

L’épée de Damoclès 
désormais sur 

les médecins et 
les paramédicaux

Avis de conférence

Le Directeur de La Semaine Africaine in-
vite le public intéressé à une Conférence 
qu’il animera sur l’«Actualité de la politique 
américaine dans la péninsule de Corée».
La Conférence se déroulera dans la Salle 
Total de la Faculté des Lettres (Bayardelle), 
le mardi 02 Juillet 2019 à 11h.
Soyez les bienvenus.

Editorial Manœuvres

CAN DE FOOT 2019

Ambiances 
de fantômes dans 
des stades vides!

Des gradins quasi-vides à Ismaïlia (P.14)

Le Pr. Richard Bileckot (P.3)

(P.3)
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ANNONCE

La République du Congo et l’Association Internationale de Dé-
veloppement (IDA), Groupe Banque Mondiale, ont signé le 20 
septembre 2017, un Accord de Financement d’un montant de 100 
millions de dollars US pour la mise en œuvre d’un Projet d’Appui 
au Développement de l’Agriculture Commerciale (PDAC). Ce 
projet a été approuvé par le Conseil d’Administration de la Banque 
mondiale le 13 juillet 2017 et est entré en vigueur le 30 avril 2018.  
Une partie des fonds du projet est réservée au paiement des 
travaux d’entretien et/ou réhabilitation des pistes rurales.

Le Projet d’Appui au Développement de l’Agriculture Commer-
ciale (PDAC) invite les soumissionnaires éligibles et qualifiés à 
présenter leur soumission anonyme en vue d’exécuter les travaux 
d’entretien et/ou de réhabilitation des pistes rurales, figurant dans 
le tableau ci-dessous. La consistance et le délai des travaux sont 
mentionnés dans le dossier d’appel d’offres. 

Département

Pool 

Plateaux 

Kouilou 

Piste

Travaux d’entretien de la piste 
Ingah-Ingolo-Imvouba

Travaux d’entretien de la piste 
Ngouéné-Ngania-Okassa

Travaux d’entretien de la piste 
Itomba-Eboyo 2

Travaux confortatifs de la piste 
Pilikondi-Bilala-Banga

Km

35 km

30 km

30 km

45 km

Date de visite des lieux

5 juillet 2019 à 10 heures 

7 juillet 2019 à 10 heures 

8 juillet 2019 à 10 heures

6 juillet 2019 à 9 heures

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
-----------------

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE
-----------------

UNITE NATIONAL DE COORDINATION DU PROJET
Crédit N° IDA 61110-CG

AON N° 002T/PDAC-2019

L’Appel d’offres se déroulera conformément aux procédures d’Ap-
pel d’offres national spécifiées dans la publication de la Banque 
mondiale «Directives: passation des marchés financés par les 
prêts de la BIRD et les crédits de l’IDA», de janvier 2011, revisées 
en juillet 2014, disponibles sur www.worldbank.org/procure et 
est ouvert à tous les soumissionnaires des pays qui répondent 
aux critères d’éligibilité tels que définis dans les Dossiers d’appel 
d’offres.

Les soumissionnaires intéressés éligibles peuvent obtenir de plus 
amples renseignements et examiner les Dossiers d’appel d’offres 
à l’adresse ci-dessous, de 8 h 00 à 16 h 00. La vente des dossiers 
d’appel d’offres prendra fin le mercredi 3 juillet 2019.

Les spécifications de qualification sont: 

• registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) de l’entre-
prise;

• avoir réalisé un chiffre d’affaires moyen de 150 000 000 FCFA 
pour des marchés des Travaux publics effectués au cours des 
cinq années précédentes justifié par des bons de commande, des 
contrats ou procès-verbaux de réception;

• avoir exécuté, au cours des cinq années précédentes, au moins 
deux marchés d’Entretien/Réhabilitation des pistes justifiés par 
des contrats, attestations de bonne fin d’exécution ou des pro-
cès-verbaux de réception.

• Le matériel essentiel que le soumissionnaire devra affecter aux 
travaux est:
- 1chargeur;
- 1niveleuse;
- 1compacteur;

- 1 grue mobile pour la piste Pilikondi-Bilala;
- 1 bétonnière et les différents accessoires. Le soumissionnaire 
doit fournir les cartes grises du matériel (chargeur, niveleuse, 
compacteur, une grue mobile) affecté au chantier ou tout autre 
titre de location dûment signé et assorti des copies des cartes 
grises du matériel loué.

• le certificat de visite des lieux est dument signé par le PDAC et 
le représentant du soumissionnaire. La visite des lieux est obli-
gatoire et se fera à partir du PK0+00 de la piste suivant les dates 
et heures figurant dans le tableau ci-dessus. Aucune séance de 
rattrapage ne sera accordée.

• les qualifications et expérience du personnel technique et d’en-
cadrement clé proposé pour exécuter le Contrat:
- un Conducteur de travaux, DUT en génie civil, Travaux Publics 
ou équivalent, ayant au moins cinq ans d’expérience dans le 
domaine des travaux publics (joindre le diplôme et le CV);

- l’entreprise désignera un point focal environnemental et social;

- un Chef de chantier, technicien en génie-civil ou Travaux Pu-
blics, ayant au moins cinq ans d’expérience dans la réhabilitation/
entretien de pistes (joindre le CV).

• l’attestation de capacité financière de l’année en cours délivrée 
par une Banque locale attestant que le soumissionnaire dispose 
d’au moins 10% des moyens financiers nécessaires à la réalisa-
tion des travaux d’entretien en HIEQ.

• le certificat de non faillite en cours de validité,

• le Quitus de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 
de l’année 2019 en cours de validité;

• le plan de mise en œuvre des mesures d’atténuation chiffré et 
dûment signé (Tableau 2).

6. Le Dossier d’appel d’offres complet en français peut être acheté 
par les soumissionnaires intéressés à l’adresse ci-dessous, contre 
paiement d’un montant non remboursable de Cent cinquante mille 
(150 000) Francs CFA. Le paiement sera effectué en espèces. 

7. Les Soumissions devront être déposées à l’adresse ci-dessous, 
au plus tard le 25 juillet 2019 à 12h30. Les dépôts électroniques 
ne seront pas admis. Les soumissions présentées hors délais se-
ront rejetées. Les Soumissions seront ouvertes physiquement, en 
présence des représentants des soumissionnaires, qui souhaitent 
y assister, à l’adresse ci-dessous, le 25 juillet 2019 à 13 heures.

8. Les soumissions doivent être accompagnées d’une garantie 
de soumission d’un montant d’un million (1 000 000) FCFA. 

9. L’adresse mentionnée ci-dessus est:
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE 
COMMERCIALE (PDAC) UNITE NATIONALE DE COORDINA-
TION DU PROJET. Boulevard Denis Sassou Nguesso, Centre 
ville Mpila-Brazzaville, République du Congo, Tel : (242) 06 858 
88 88  E-mail: pdacmaep@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 25 juin 2019

Le Coordonnateur National,
 

Isidore ONDOKI
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NATIONAL

Editorial

Ces équipes, a-t-il dit, se-
ront constituées par l’Ins-
pection générale, l’ins-

pection générale des services 
administratifs près la vice-pri-
mature, en charge de la Fonc-
tion publique et par les services 
de police.
Quatre axes d’intervention ont 
été retenus pour améliorer la 
gouvernance du système de 
santé et la revitalisation des 
centres de santé intégrés et des 
hôpitaux du Congo. Le premier 
porte sur le contrôle de la pré-
sence effective des médecins 
et paramédicaux aux heures 
ouvrables des formations sa-
nitaires publiques. A ce sujet, 
l’inspecteur général de la san-
té a justifié cette décision par 
une baisse significative des 
consultations externes dans les 
formations sanitaires publiques. 
«Cette baisse relève pour une 
grande part de l’absentéisme 
des médecins et paramédi-
caux, agents de l’Etat, qui, au 
lieu d’être aux hôpitaux ou aux 
centres de santé, assurent des 
consultations dans les forma-
tions sanitaires privées aux 
heures légales de travail du 
service public. Ce qui est in-
terdit par la réglementation en 
vigueur», a-t-il dénoncé.
Il a fait constater que les for-
mations sanitaires privées ne 
peuvent pas avoir des vaca-
taires qui sont des agents du 
service public. «Les équipes 
mixtes procéderont au contrôle 
de présence dans les forma-
tions sanitaires publiques, d’une 

SANTÉ

L’épée de Damoclès désormais sur 
les médecins et les paramédicaux

Dans le cadre de sa mission d’activation de la 
plateforme collaboratrice avec les autres organes 
de contrôle de l’Etat prescrite par la ministre de 
la Santé, afin d’intensifier l’identification des anti-
valeurs dans les formations sanitaires publiques 
et privées et y apporter les actions coercitives 
conformément à la réglementation en vigueur, 
l’Inspection générale de la santé entend entrer en 
action. Pour cela, le Pr. Richard Bileckot a animé 
un point de presse le 19 juin 2019 pour annoncer 
la mise en place des équipes mixtes de contrôle 
qui vont être déployées sur l’ensemble du terri-
toire national et traquer les transgresseurs.  

part, et d’autre part, contrôleront 
les formations sanitaires privées 
afin de s’assurer que les méde-
cins de l’administration publique 
n’y assurent pas des consulta-
tions aux heures de travail», a 
précisé Richard Bileckot.
Par ailleurs, il a fait savoir que la 
direction générale de la police a 
déjà mené un travail de terrain 
et identifié les formations sani-
taires privées qui font cela. «Si 
les contrôleurs arrivent dans un 
service où le médecin et l’infir-
mier ne sont pas présents, on 
appliquera la réglementation en 
vigueur.  Si on trouve les agents 
du service public dans le privé 
aux heures de travail du service 
public, il y aura des sanctions 
qui vont s’appliquer à ces for-
mations sanitaires privées, des 
amendes, puis éventuellement 
leur fermeture», a averti l’ins-
pecteur général de la santé.
Le deuxième axe de cette in-
tervention concerne le contrôle 
de l’interdiction de fumer dans 
les lieux publics. Le Pr. Richard 
Bileckot a rappelé qu’il existe, 
depuis 2012, une loi relative à 
la lutte antitabac qui dispose en 
son article 12 que les agents de 
l’inspection générale de la santé 
exercent le pouvoir de la police 
sanitaire en matière de taba-
gisme: «Le décret d’application 
n°2018-216 portant interdiction 
de fumer dans les lieux à usage 
public, avait accordé, en son 
article 11, aux responsables 
des lieux à usage public et aux 
consommateurs de tabac, un 
délai d’un an pour se conformer 

à la réglementation. Ce délai
Etant échu, Mme la ministre a 
ordonné à l’inspection générale 
de la santé, d’assurer des mis-
sions conjointes avec les ser-
vices de police pour procéder 
au contrôle de l’interdiction de 
fumer dans les lieux à usage pu-
blic y compris dans les moyens 
de transport. Des lourdes 
amendes sont prévues». 
Le contrôle de l’interdiction des 
ristournes aux médecins et pa-
ramédicaux accordées par les 
formations sanitaires privées 
et les délégués médicaux a 
constitué le troisième axe de 
son intervention. «Il est arrivé 
des cas, pas nombreux mais qui 
existent, où les médecins ont 
refusé  les examens faits à l’hô-
pital ou dans un service public, 
on orientant délibérément les 
malades vers les laboratoires 
d’analyses médicales privés 
et les centres privés d’écho-
graphie en contrepartie d’une 
ristourne. Cette pratique est ag-
gravée par le trafic des échantil-
lons biologiques, le coulage des 
laboratoires publics et la déli-
vrance de faux résultats mettant 
en danger la santé d’autrui. Elle 
appauvrit le malade. On de-
mande même des examens qui 
ne sont pas justifiés. A compter 
de ce jour, les formations sani-
taires privées convaincues de la 
pratique de ristourne et de trafic 
d’échantillons seront sanction-

nées», a-t-il averti.
Le quatrième axe de son in-
tervention était consacré au 
contrôle de l’application des 
modalités de délivrance de cer-
tificat médical en vue de l’ob-
tention du permis de conduire, 
suite à la sollicitation du syn-
dicat des transporteurs et des 
services de police. «Le certificat 
médical ne fait pas l’objet d’un 
monopole. Malheureusement, 
les pratiques usuelles ont at-
tribué des monopoles qui ne 
sont justifiées par aucune ré-
glementation. Dorénavant, les 
certificats médicaux seront dé-
livrés par les médecins agréés 
par le ministère de la Santé. 
La liste de ces médecins sera 
communiquée aux préfets qui 
l’afficheront. Outre l’examen cli-
nique, les examens suivants se-
ront désormais réalisés: acuité 
visuelle, hémogramme, glycé-
mie, gamme GT, créatininémie 
et pour le permis de conduire à 
usage de transport en commun, 
l’intradermoréaction à la tuber-
culine. Un bilan complémentaire 
peut être demandé en fonction 
des données des examens sus-
cités. La durée de validité du 
certificat d’aptitude à la conduite 
est de 1 an pour le permis de 
conduire à usage de transport 
en commun», a-t-il rappelé.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Se déroulant simultané-
ment avec les Journées 
nationales de vaccination 

contre la poliomyélite, la Se-
maine africaine de vaccination 
offre l’occasion aux pays de la 
région africaine de l’OMS, de 
renforcer leurs programmes 
de vaccination à travers le 
plaidoyer et la mobilisation so-
ciale. Elle vise à susciter une 
prise de conscience sur les 
besoins et les droits de chaque 
individu, particulièrement ceux 
des femmes et des enfants, à 
être protégés contre les ma-
ladies que l’on peut prévenir 
au moyen de la vaccination. 
Cette campagne organisée en 

partenariat avec l’UNICEF et le 
bureau pays de l’OMS, permet 
également au PEV de rattra-
per les nombreux enfants non 
vaccinés ou insuffisamment 
vaccinés.
Le thème de la Semaine afri-
caine de vaccination cette an-
née souligne combien la vac-
cination est importante dans 
la stratégie de réduction de la 
mortalité infantile. En effet, la 
vaccination, permet de sauver 
chaque année des millions 
de vies et elle est largement 
reconnue comme l’une des in-
terventions les plus efficaces 
et les moins coûteuses dans 
le monde. La vaccination de 

routine reste le socle de la lutte 
contre les maladies évitables. 
En 2017, un nombre record 
d’enfants ont été vaccinés: 
116,2 millions, soit plus de 
85% de la cible mondiale. «Le 
Congo, à l’instar des autres 
pays de la région africaine, 
a accompli au cours de cette 
dernière décennie des progrès 
considérables en matière de 
vaccination. Il a introduit de ma-
nière soutenue de nombreux 
vaccins, y compris récemment 
le vaccin contre la rougeole et 
la rubéole; amélioré la couver-
ture vaccinale jusqu’à atteindre 
la couverture de 90% en DTC3 
en 2014 et malgré les baisses 
survenues entre 2015 et 2017; 
2018 a été marquée par la 
remontée des ouvertures», a 
souligné la représentante de 
l’UNICEF.
Sur le front de la lutte contre 
la poliomyélite, «le Congo a 
réalisé des progrès considé-
rables puisqu’aucun cas de 
poliomyélite n’a été enregistré 
grâce aux recommandations 
globales. Ces efforts doivent se 
poursuivre». 
Elle a réitéré la ferme volon-
té de l’UNICEF, de l’OMS, de 

GAVI et des autres partenaires 
de la vaccination à accompa-
gner le Gouvernement dans 
ses efforts, afin de lui permettre 
d’atteindre la vision de la dé-
cennie de la vaccination, à sa-
voir: «un monde dans lequel 
tous les citoyens et toutes les 
communautés jouissent d’une 
vie exempte de maladies évi-
tables par la vaccination».
Pour le ministre, l’initiative sal-
vatrice de la Semaine africaine 
de la vaccination est appropriée 
pour l’ensemble des popula-
tions. «Ce souci est d’ailleurs 
parfaitement mis en évidence 
dans le thème de cette édition», 
a rappelé Parfait Aimé Parfait 
Coussoud-Mavoungou.
Le Gouvernement entend capi-
taliser cette semaine pour l’or-
ganisation des journées natio-
nales de vaccination contre la 
poliomyélite dont le dernier cas 
enregistré remonte a 2011. L’or-
ganisation de cette neuvième 
édition de la Semaine africaine 
de vaccination est, selon le 
ministre, la preuve que malgré 
les difficultés conjoncturelles 
actuelles, «le Gouvernement 
maintient son engagement en 
faveur de l’amélioration de l’état 

de santé de la population en 
général et celui des enfants en 
particulier».  
Pour cette campagne nationale 
de vaccination, 1.080.690 en-
fants de 0 à 59 mois sont visés 
ainsi que les femmes enceintes. 
Pour cela, le ministre a invité 
tous les parents à ouvrir gran-
dement leurs portes, à accueillir 
dignement les vaccinateurs et 
à adhérer massivement aux 
activités qui seront organisées 
durant cette semaine: «Aucun 
enfant ne doit rester en marge 
de cette opération essentielle à 
la survie et au développement 
de l’enfant; qu’aucune femme 
enceinte ne doit se soustraire à 
cette campagne vitale».
Il a encouragé les parents et 
surtout aux mères d’enfants 
à adhérer massivement aux 
activités qui seront déployées 
pour le bien-être de leurs pro-
génitures.
Afin d’assurer la distribution et 
le stockage des vaccins dans 

les normes requises, le Gou-
vernement à obtenu, grâce au 
financement de l’alliance GAVI, 
à travers l’OMS et l’UNICEF, 
des équipements au profit des 
structures de santé. Il s’agit 
de 80 réfrigérateurs à énergie 
solaire répondant aux normes 
pour le stockage des vaccins 
et autres intrants de la vacci-
nation; 2 véhicules et 10 hors-
bords destinés à renforcer la 
logistiques du Programme élar-
gi de vaccination pour assurer 
la distribution des vaccins et 
autres intrants de la vaccina-
tion, la mise en œuvre des stra-
tégies de vaccination avancées 
et mobiles ainsi que la super-
vision des activités du projet 
de renforcement du système 
de santé; 1 lot de matériel de 
néonatologie destiné à renfor-
cer les capacités des structures 
de santé assurant la prise en 
charge des nouveau-nés.

Cyr Armel YABBAT-NGO 

SEMAINE AFRICAINE DE VACCINATION

Les populations invitées 
à participer massivement 

«Protégés ensemble, les vaccins ça marche». Tel 
est le thème de la 9e édition de la Semaine afri-
caine de vaccination couplée aux Journées na-
tionales contre la poliomyélite, lancée le 26 juin 
2019, dans l’enceinte du Programme élargi de 
vaccination (PEV), à Makélékélé (le 1er arrondisse-
ment de Brazzaville), par le ministre Parfait Aimé 
Parfait Coussoud-Mavoungou, en lieu et place de 
Mme Jacqueline Lydia Mikolo. En présence de 
Mme Micaela Marques de Sousa, représentante de 
l’UNICEF au Congo, Alexis Mourou Moyoka, mé-
decin-chef du Programme élargi de vaccination, 
etc.

Richard Bileckot

Manœuvres

L’élection présidentielle est encore loin, en 2021, mais 
déjà le marigot s’agite. Les grandes manœuvres sont 
visibles, pour attirer à soi un peu de cette lumière à 

faire perdurer jusqu’au jour où seront confectionnées les 
listes des candidats. Il s’agit de crier plus fort que le voi-
sin, de se faire entendre le plus possible des décideurs, 
de donner à penser que sans sa voix, le Congo courra 
irrémédiablement à sa perte.
Tout se passe comme s’il fallait être le plus militant, le plus 
accroché à toutes ces valeurs démocratiques que nous 
n’avons cessé de piétiner, de donner à voir le visage de 
qui, au lendemain du vote, fera enfin que le Congo sortira 
de toutes ses misères. C’est un jeu de pure forme, une 
attitude qui ne donne à espérer rien de bon. D’autant que 
dans cette gymnastique, il n’est pas rare de déceler les 
perfidies et  les hypocrisies entre amis. 
Flatteurs et bretteurs de façade sont sur le starting bloc. 
Réseaux sociaux et officines de toutes les opinions 
croient le moment venu pour que nous les voyions à l’ac-
tion, ou pour que ce qu’ils disent de tel ministre sonne 
aujourd’hui plus vrai que ce qu’ils avaient dit hier de tel 
autre. Ils jurent leurs grands dieux que tel ministre est un 
voleur, tel autre un vrai patriote ; que tel autre est fonda-
mentalement bon, «n’eût été son entourage». On câline, 
on caresse dans le sens du poil, on maudit le FMI «qui 
ne donne pas les moyens». Car tout est de la faute des 
autres. 
Nous ne cessons de le dire sur cet espace: la grave crise 
que nous connaissons devrait être celle qui nous forcera 
à une remise totale de nos pratiques les plus néfastes. Au 
ministère de la Santé, on annonce pour très bientôt des 
contrôles plus rigoureux pour démasquer les médecins 
qui privilégient leur cabinet privé et négligent les consul-
tations dans les centres de santé publics (Lire l’article ci-
contre). On dit qu’on sera plus sévère, plus rigoureux, 
moins complaisant: je ne sais pas vous, mais il y a des 
décennies que nous entendons cela. Des décennies que 
tout retombe ensuite comme une pâte sans levure.
Les opérations de salubrité, la lutte contre les délin-
quances, la gestion rigoureuse des ressources pu-
bliques, la lutte contre les braconnages, la lutte contre les 
plastics, contre les faux médicaments, contre la fraude 
scolaire, les recrutements hautement tarifés sous le 
manteau, etc. ont connu des lancements de campagnes 
tonitruants, qu’est-ce qui en reste? Si cette crise ne nous 
change pas, c’est que nous retomberons  allègrement 
dans nos travers dommageables, tel un malade qui re-
fuse de guérir, malgré une thérapie de cheval.
Les grandes manœuvres politiques sont donc en marche. 
Nous devrions de nouveau avoir droit à des slogans ac-
crocheurs, faits pour nous sauver ou nous donner l’im-
pression du salut. Des slogans valables seulement le jour 
du vote. Il n’y a pas de paris à prendre, car le loto ne se 
joue pas sur la vie de quatre millions d’âmes. 

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Présentant les résumés 
biographiques de ces 
attachés de défense au 

ministre de la Défense natio-

COOPÉRATION MILITAIRE

Quatre attachés de défense 
accrédités au Congo

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU PORTEFEUILLE PUBIC
DIRECTION GENERALE DES IMPÖTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE 
DIRECTION DEPARTEMENT DES IMPOTS ET DES DOMAINES

INSPECTION DIVISIONNAIRE DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES 
ET DE LA PROPRIETE FONCIERE ET DOMANIALE

N° 97/19/MFBPP/DGID/DEFFD/DDID-DCHPF-B

INSERTION LEGALE
L’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques 

et de la Propriété Foncière de Bacongo-Brazzaville

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration  à l’immatriculation 
ne sera plus recevable (Art. 26 du Régime de la Propriété Foncière).

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Bacongo, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établissement des 
titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants:

Fait à Brazzaville, le 26 juin 2019        
 Pour l’Insertion légale 

Brigitte OKOLA, Inspecteur Principal des Impôts

N°
01
02
03
04
05
06
07
08
09

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40

N° de Réquisitions
N° 4772 du 16/04/19 
N° 4415 du 23/07/18
N° 4773 du 17/04/19
N° 3889 du 14/04/17
N° 3829 du 10/02/17
N° 4809 du 02/04/19
N° 4805 du 30/04/19
N° 4803 du 30/04/19
N° 4804 du 30/04/19

N° 4819 du 08/05/19
N° 4818 du 08/05/19
N° 4631 du  09/01/19
N° 4823 du  09/05/19
N° 4785 du  24/04/19
N° 4760 du 10/04/19
N° 4737 du 21/03/19
N° 4585 du 10/12/18
N° 4076 du 28/09/17
N° 4539 du 19/10/18
N° 4807 du 02/05/19
N° 3657 du 05/12/16
N° 4491 du 04/09/18
N° 4537 du 17/10/18
N° 16621 du 10/07/17 
N° 4857 du 03/06/19
N° 4529 du 15/10/18
N° 4655 du 24/01/19
N° 4763 du 12/04/19
N° 4799 du 29/04/19
N° 4784 du 19/04/19
N° 4792 du 25/04/19
N° 4757 du 08/04/19
N° 3761 du 30/12/16
N° 9103 du 12/12/13
N° 4851 du 28/05/19
N° 4664 du 24/01/19
N° 4665 du 24/01/19
N° 4812 du 03/05/19
N° 4791 du 25/04/19
N° 4607 du 28/12/18

Références Cadastrales
Section Zone non cadastrée, bloc -,  Plle -, Sup. 287,13 m2
Section AS, bloc 143, Plle 19, Sup. 200, 00 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup. 799,10 m2
Section AS, bloc 45, Plle 10, Sup. 428, 00 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup. 3452,15 m2
Section B, bloc 24, Plle 19, Sup 241, 14 m2
Section A3, bloc 08, Plle 09 (ex 77), Sup. 352,69 m2
Section G, bloc 63, Plle 2, Sup.304, 19 m2
Section F, bloc 58, Plle 2, Sup. 410,76 m2

Section A3, bloc 33, Plle 17 ex 30, Sup. 383, 65 m2
Section C, bloc 28, Plle 1, Sup. 267, 80 m2
Section BJ, bloc 26, Plle  11 bis, Sup. 381,34 m2
Section G, bloc 81, Plle Lot 52 B, Sup. 158,34 m2
Section G, bloc 88, Plle lot 44 C, Sup. 112,24 m2
Section AD4(ex AD3), bloc 24, Plle 4, Sup. 463, 02 m2
Section B2, bloc 116, Plle 14 (ex 13), Sup. 360,05 m2
Section G, bloc 81, Plle Lot n° 52 D, Sup. 265, 33 m2
Section A, bloc 93, Plle 2, Sup. 580,08 m2
Section -, bloc -, Plle 3, Sup. 8400,66 m2
Section AP2, bloc 155, Plle 10 bis, Sup. 149,70 m2
Section A3, bloc 172, Plle 3, Sup. 366,02 m2
Section Zone non cadastée, bloc-, Plle -, Sup. 405,00 m2
Section AG, bloc 65, Plle 10 bis, Sup. 168,37 m2
Section P13, bloc -, Plle 14, Sup. 394, 00 m2
Section B2, bloc 37, Plle  13, Sup. 242,61  m2
Section C2, bloc 67, Plle 16, Sup.397, 22 m2
Section -, bloc -, Plle  -, Sup. 11734,19 m2
Section AM, bloc 183, Plle 3, Sup. 28916,28 m2
Section C, bloc 32, Plle 02 (ex 170), Sup. 247,74 m2
Section D2(ex B2), bloc 20, Plle 3 (ex 1417), Sup. 428,45 m2
Section Zone non cadastrée, bloc -, Plle -, Sup. 495,73 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.540, 00 m2
Section-AP2, bloc 181, Plle 1, Sup.380, 00 m2
Section AU, bloc -, Plle -, Sup.33570, 63 m2
Section AB, bloc 30, Plle 100, Sup.4673, 35 m2
Section -, bloc 3, Plle 1, Sup.1250, 00 m2
Section -, bloc - Plle 1, Sup.5000, 00 m2
Section AP, bloc 95, Plle 22, (ex 16) Sup.340, 75 m2
Section Zone non cadastrée, bloc -, Plle -, Sup.398, 15 m2 
Section-, bloc -, Plle 8, Sup.400, 00 m2 

Quartiers
Rue non dénommée (Qtier Itsali)
Rue Georges Nkoumbou
Avenue Babéla Ndébéka (Mayanga)
Mayanga 
Kinkala, Quartier Mabi
14, Rue Mapouata (Mokondzi Ngouaka)
77, Rue Matouba Abraham Château d’Eau)
50, Rue Nzoungou
06, Rue Alphassa

30, Rue Dispensaire
28, Rue Jeanne Darc
Avenue Jean Claude Nganga (Qtier Mbouono)
Lot 52 B , Rue Jacques Bankairs
N° 44C, Rue Ibara Joseph (jardin de Bacongo)
7bis, Rue Souamounou Gilbert
13, Rue Makola (Diata)
Jardin de Bacongo
27, Rue des écoles
Ntoula
8 bis, Rue Mouanga Ngouba
23, Rue Marie Bella (Qtier Diata)
25, Rue Diahoukou (Kombé)
32 bis, Rue Louya (Qtier Kingouari) 
  Rue Aba n° 2
34, Rue Emile Biayenda
Case 896 (Qtier Mpissa)
Village Loukanga I
Quartier Kibouendé
170, Rue John Sodorgreen
Rue du Marché (Qtier Diata)
9, Rue Balongana Marcel (Qtier Mayanga)
Quartier Lousséké (Nganga-Lingolo)
Rue Bafourou
Kombé
Avenue de l’Energie Mafouta -OMS
Ignié (Campement Maty)
Ignié (Campement Maty)
16, Rue Madombé
Quartier Kibina
Terre Ibina (Ngatsou)

Arrs /Dépt
Mfilou

Madibou
Madibou
 Madibou

Pool
Makélékélé
Makélékélé 
Bacongo 
Bacongo

Bacongo
Bacongo
Madibou
Bacongo
Bacongo
Madibou

Makélékélé
Bacongo

Makélékélé
Pool

Mfilou
Makélékélé

Madibou
Makélékélé

Mfilou
Makélékélé  
Bacongo

Pool
Mfilou

Bacongo
Makélékélé

Madibou
Pool

Mfilou
Madibou
Madibou

Pool
Pool

Mfilou
Madibou

Pool

Requérants
MPANDOU Sylvanie
MIEHAKANDA Franck Olivier
BASSENGA- FIELLOT To’v Fresnay
MOUANZA Aimée
Société UNIVERSALIS (S.C.P)
BEMBA Nicolas
GNOUTOU née ORAZNEPESSOVA Zoulfira
MASSAMBA NGANGOULA Rayda Scandrine; .MASSAMBA Reine Délicia Hélène
MASSAMBA Mercia Mayouma Gustany; MASSAMBA Bedrich Clany Dieuveil; 
MASSAMBA Jourdain Clany; MASSAMBA Urdèche Crisse
MATENTA Prodige Schekina
MATENTA Prodige Schekina
NZONZI- ZINGA Joémie Gracia
LOUMOUAMOU KIMIA Joseph
MAKAYA- MBOKO Julien Roland
M’BYS N’GOMA M’BY Stanislas Yves de Dieu
BAYI Antoine
NKOMBO YIDIKA Ghypet Lydervie
BATETANA Thérèse
Société CONGO METAL
MBAUCAUD NDEY Brice Fideli Samuelle; MOKOKO Hernalsteens Perle-Eunice Louena
NKIHOUABONGA GUINOT Annette Emmanuela
BAHANA –NDOKI Marthe
DIHOULOU BIBILA Auge Vianez
KIABIYA Bertance Gildas
MOUELET née MOUELET Anne Evelyne
OKEMBA née IBARRA Anastasie Eléonore
KEHOUA André
ETAT CONGOLAIS: Agence Foncière pour l’Aménagement Des Terrains (AFAT)
ISSENGUET Espérance. 
BEMBA Patricia Francine
MOUTINOU Marie Thérèse
LOUMOUAMOU Vincent et BILEKO Elisabeth Clarisse
TSANGOU OUMBA Gastède Bakber
BILOMBO Thomas et Enfants
NGUESSO Jennifer Lucie
ESSIE MAYA
ESSIE MAYA
NGOUALA Georges
SAMBA BOUTSANA Alain Christian Armel
MANIONGUI Jérôme Davy

Le siège du ministère de la Défense nationale à 
Brazzaville a abrité une double cérémonie lundi 24 
juin 2019. Il s’est agi de la présentation officielle 
des nouveaux attachés de défense du Soudan, 
du Nigeria, du Cameroun et de Zambie nouvelle-
ment accrédités auprès de leurs ambassades au 
Congo. Mais également, de la décoration de six 
coopérants militaires français arrivés au terme de 
leur mission. Les cérémonies étaient patronnées 
par le ministre de la Défense nationale, Charles Ri-
chard Mondjo.

nale et aux plus hautes autori-
tés congolaises en charge des 
questions de défense et de 
sécurité, le colonel Jean-Aimé 

Ignoumba, directeur général 
des Affaires stratégiques et de 
la coopération militaire, a cité 
le général de brigade Abubakar 
Mustapha Yassin Mohamed 
(50 ans), attaché de défense 
du Soudan avec résidence à 
Kinshasa; le colonel Victor En-
teng Mua (51 ans), attaché de 
défense du Cameroun avec 
pour résidence Kinshasa; le 
capitaine de vaisseau Nnandi 
Christiantus Ekwom du Nigeria 
(48 ans), avec pour résidence 
Yaoundé; le colonel Fabian 
Chisha Chikondé de la Zambie 
(52 ans).
Par ailleurs, six coopérants 
militaires français (officiers et 
sous-officiers) en fin de mission 
ayant œuvré au Congo chacun 
à son poste à renforcer la coo-
pération militaire entre leur pays 
et le Congo, ont été décorés à 
différents ordres par le ministre 

Mondjo au nom du président 
de la République. Parmi eux, le 
colonel Christian Piot, attaché 
de défense de France à qui on 
a décerné une distinction dans 
l’ordre du mérite congolais.
Au nom des récipiendaires, il 
a remercié le Président de la 
République du Congo, grand 
maître des ordres nationaux, 
pour les avoir honorés dans 
ces ordres prestigieux. Pen-
dant trois ans, a-t-il dit, «ils 
ont travaillé avec les autorités 
militaires congolaises et leurs 
subordonnés, et tissé des re-
lations de travail solides, faites 
d’estime mutuelle parfois de 
réelle amitié». Ajoutant que ces 
distinctions feront d’eux des 
ambassadeurs du Congo, un 
pays qui les a adoptés pendant 
trois ans.

A.-P.M.

A l’occasion du 1er anniversaire de sa disparition, le père, 
les frères, les enfants et toute la famille de Gipsy Rita 
LOUSSAKOU prient toutes celles et ceux qui l’ont connue 
et aimée d’avoir une pensée pieuse pour elle.
«Dieu a donné, Dieu a repris»

Que son âme repose en paix!

IN MEMORIAM
27 Juin 2018-27 juin 2019.

ASSEMBLÉE NATIONALE

Vers une coopération 
avec l’hôpital américain 

de Paris
Une délégation de l’hôpital américain de Paris, conduite par 
Olivier Bosc, son vice-président, chargé des finances, a eu une 
séance de travail avec une délégation de l’Assemblée nationale, 
conduite par Isidore Mvouba, son président, le 27 juin 2019. Au 
cœur de ces échanges la possibilité d’une éventuelle coopéra-
tion militaire entre le Parlement et cette structure sanitaire amé-
ricaine.

Le vice-président Olivier Bosc a fait savoir que sa délégation était 
venue au Congo, en tant qu’amie. «Les relations sont anciennes 
entre l’hôpital américain et le Congo. Nous voulons discuter 
avec les autorités sur les options de partenariat qui pourraient 
répondre aux besoins légitimes que le Congo peut avoir. L’hôpital 
américain est une structure qui est très présente en Afrique pour 
soigner les populations sur de vastes pathologies. Nous avons 
suggéré au président le projet en terme de coopération. La pro-
blématique n’est pas simplement d’attirer les patients chez nous, 
mais de développer l’offre de soins de qualité. Nous avons éga-
lement parlé du projet hépatite sur la détection et la prévention du 
risque d’hépatite au Congo et de l’intérêt de la médecine préven-
tive en général dans sa capacité à prévoir les coûts. Nous avons 
eu un écho passionné du président de l’Assemblée nationale qui 
nous a encouragés dans cette voie. Nous allons nous mettre au 
travail pour aboutir à des accords de partenariat plus structurés», 
a-t-il déclaré.

KAUD

Les quatre attachés de défense accrédités au Congo

Après la séance de travail, la photo de famille
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

PARCELLES A VENDRE
A Moungali, proche de l’avenue Maya-Maya
A Massina, proche du marché Bissita

Tél:    06 627 93 78   
	 05 586 25 83

Un audit au Ministère de la Santé!
Les fonds alloués au Programme élargi de vaccination pour 
l’achat des vaccins ont-ils été utilisés à bon escient par le Mi-
nistère de la Santé et de la population? C’est ce que tentera 
de déterminer, pendant 20 jours, une mission de l’Inspection 
générale des Finances. En effet, sur instruction de Monsieur 
le ministre des Finances et du budget, Calixte Nganongo, l’ins-
pecteur général des Finances et du budget, Lauric Ngouem-
bé, prescrit à ses cadres et agents une mission d’audit et de 
contrôle auprès du ministère de la Santé des fonds alloués 
au Programme élargi de vaccination pour l’achat des vaccins, 
pour la période allant de 2010 à 2019. Des têtes vont-elles 
tomber après la publication des résultats de cet audit? Seul 
l’avenir nous le dira. 

Odeurs nauséabondes au Centre 
des conférences international de Kintélé 

Ceux qui vont au Centre des conférences international de 
Kintélé ou qui y reviennent sont frappés par le spectacle re-
poussant et révoltant qu’il offre. Les eaux usées provenant de 
ce centre sont évacuées à travers deux grands collecteurs 
ouverts. Polluées, elles dégagent une odeur nauséabonde 
telle qu’on est obligé de se boucher les narines. Ce qui est 
étonnant, c’est que les gestionnaires de ce bijou architectural 
assistent, impuissants, à la pollution de leur environnement et 
ne se soucient ni de leur santé, ni de celle des visiteurs. 

Confusion sur les taxes 
au marché de Poto-Poto

Il a régné un climat déplorable au marché de Poto-Poto, à 
Brazzaville, où personne ne savait exactement qui faisait 
quoi, sur ordre de qui, parmi les personnes qui se passent 
pour des agents des différents services des Impôts, de la 
Mairie, des contrôleurs de prix, etc., se faufilent à longueur 
de journée dans les boutiques, carnets de reçus en main, 
taxant les commerçants comme bon leur semble, se plaignent 
ces derniers. De nombreux commerçants étaient obligés de 
baisser rideaux pour exprimer leur mécontentement face à ce 
qu’ils considèrent comme un abus.

De nombreux quartiers 
dans les ténèbres à Brazzaville

Plus rien ne fonctionne le long de plusieurs routes goudron-
nées de Brazzaville où les lampadaires vieillissants ne s’allu-
ment plus. La nuit, les usagers ont l’impression de traverser 
des ténèbres. Les lampadaires n’éclairent plus; ils ne servent 
plus que de décor pratiquement. Ni la mairie, ni la société 
E2C, personne ne songe à les remplacer. S’attend-on à ce 
que toutes les avenues deviennent sombres avant de les ré-
parer? Ou bien, attend-on la petite malette du FMI!

Des escrocs aux quatre coins de la ville
L’escroquerie a pignon sur rue dans la ville de Brazzaville. De 
la forme aux procédés, les adeptes du gain facile ne cessent 
de voler d’ingéniosité en ingéniosité pour se faire de l’argent. 
Lorsque vous traversez les artères de la capitale congolaise, 
il est fréquent de retrouver collées aux murs ou aux poteaux 
de l’E2C, des affiches annonçant le recrutement de personnel 
pour une société de la place qui parfois n’existe même pas en 
réalité et ce, moyennant une somme d’argent pour le dépôt du 
dossiers. Ces affiches ne portent aucune signature ni cachet. 
Attention à ne pas mordre à l’hameçon, car cette forme d’es-
croquerie a déjà fait des victimes!

Nominations à l’Administration 
du territoire: des mécontents

Les nominations opérées récemment au ministère de l’Inté-
rieur suscitent des mécontentements dans les milieux des 
syndicats. On reproche à l’autorité habilitée d’avoir fait la part 
belle aux cadres issus d’autres ministères et en tenant compte 
des affinités politiques, au détriment des ayants-droit. Dans 
sa déclaration du 21 juin dernier, à l’issue d’une assemblée 
générale, le Syndicat  des travailleurs de l’administration du 
territoire (STRAT) les qualifie d’arbitraires et a exprimé son 
indignation.

Une colombe se pose sur un prêtre 
en pleine célébration de messe

La paroisse Saint Kisito,  dans le premier arrondissement de 
Brazzaville, a été témoin d’un fait qui en a ému plus d’un. Le 
jour de la Pentecôte, une colombe s’est posée sur le célébrant 
de la messe de 6h30, le Père spiritain Cyriaque Mouniengué. 
Passant des épaules à la tête du prêtre, le pigeon a fini toute 
la messe dans cette position!

Au total, 242 dossiers 
vont être examinés dont 
157 concernent les pro-

motions, 13 les révisions de 
situation administratives, 7 les 
reconstitutions de carrières, 28 
les titularisations, 25 les avan-
cements et 8 les rectificatifs. 
Après cinq ans d’attente, les 
cadres et agents du ministère 
de la Recherche scientifique 
peuvent enfin se réjouir d’être 
avancés pour certains, de voir 
leur carrière être reconstituée 
pour d’autres.
Pour le ministre, la recherche 
scientifique et l’innovation tech-
nologique sont les principaux 
éléments de différenciation et 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET INNOVATION TECHNOLOGIQUE

Revaloriser les agents pour bénéficier 
d’un statut particulier attractif

Le ministre Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoun-
gou de la Recherche scientifique, a ouvert mardi 
25 juin 2019 les travaux de la Commission admi-
nistrative paritaire (CAP) des cadres et agents 
de la Fonction publique évoluant au sein de son 
département, en présence de Mme Joséphine Bo-
mandouki-Olingou Pourou, directrice générale de 
la Fonction publique.

de caractérisation des Etats, 
en même temps que le levier 
incontournable au service du 
développement d’un pays. 
«Le personnel qui y exerce, 
ces femmes et ces hommes 
dévoués à la tâche dans les 
conditions qui sont les leurs, 
méritent qu’un suivi administra-
tif adéquat leur soit accordé et 
aussi de bénéficier d’un statut 
particulier attractif pour éviter, 
les fuites des cerveaux», a-t-il 
déclaré. 
La directrice générale de la 
Fonction publique a remercié 
le ministre pour son implication 
en vue de la valorisation des 
ressources humaines au profit 

de l’ensemble des agents pla-
cés sous sa tutelle, malgré les 
aléas de la conjoncture éco-
nomique difficile. Elle a égale-
ment invité la CAP à s’investir 
afin que, dans les délais raison-
nables, la Fonction publique 
puisse satisfaire toutes les at-
tentes des agents de l’Etat. 
Les cadres et agents du mi-

nistère de la Recherche scien-
tifique ont remercié le vice 
premier ministre, chargé de la 
Fonction publique pour toutes 
les facilités accordées pour la 
tenue de la CAP. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA   

La Zone de libre-échange 
continentale (Zlec) qui est 
théoriquement entrée en 

vigueur au début de ce mois de 
juin 2019 implique la libre cir-
culation des biens, autrement 
dit la levée de certaines inter-
dictions ou protectionnismes. 
Pour faire face à ce défi, le 
Port de Pointe-Noire avait déjà 
anticipé cet enjeu économique, 
en initiant un plan d’action de 
facilitation et de simplification 
du passage portuaire, en of-
frant les meilleures conditions 
de coûts et délais de passage 
des marchandises. Avec au fi-

nal la possibilité de conserver 
sa place de hub de la sous-ré-
gion d’Afrique centrale dans ce 
système continental intégré de 
logistique.
Or, certains dysfonctionne-
ments encore visibles au port 
ont un impact négatif sur les 
délais et les coûts de passage 
des marchandises, absorbant 
ainsi certaines avancées déjà 
prises obtenues dans le sens 
de la facilitation et de la sim-
plification des délais et de la 
réduction des coûts.
Ainsi la réunion du Comité 
de pilotage s’est intéressée à 

ECONOMIE

Le passage portuaire 
des marchandises facilité
La compétitivité du Port autonome de Pointe-
Noire a une fois de plus fait l’objet d’une attention 
particulière de la part des acteurs économiques 
et administrations publiques intéressés. Une réu-
nion du Comité de pilotage du plan de facilitation 
et de simplification du passage portuaire a eu lieu 
le 12 mai 2019, sous l’autorité conjointe des direc-
teurs généraux du port, de la marine marchande 
et de la douane.

plusieurs projets. Notamment 
l’évolution de l’interconnexion 
informatique des différents 
services intervenant dans le 
processus de dédouanement 
(Guot, BESC, OSCAR, sys-
tèmes Sydonia, portuaire, Co-
tecna, etc.), les transferts élec-
troniques des manifestes, la 
gestion des entrepôts douane, 
l’harmonisation des horaires de 
travail public/privé, etc., ainsi 
que le développement des cor-
ridors partant du port en direc-
tions de Brazzaville, Kinshasa, 
Bangui et Cabinda.  
Mais déjà certaines actions ont 
été menées pour la simplifica-
tion du passage portuaire. Aux 
forceps dirait-on, car chacun 
des services publics présent 
dans le port ne voulant pas lâ-
cher sa vache au lait. Il a d’ail-
leurs fallu un décret présiden-
tiel pour que la direction du Port 
parvienne à les dégager de son 
espace, à l’exemple des multi-

ples contrôles inutiles effectués 
par les différents corps de l’ar-
mée et de la police. 
Entre autres exemples de 
réussite dans le sens de la 
simplification, la mise en place 
récente d’un point de contrôle 
unique des marchandises réu-
nissant tous les services habi-
lités, la dématérialisation de la 
procédure de transbordement 
maritime, l’interconnexion des 
systèmes d’information, le 
connaissement direct, le trai-
tement des chargements com-
muns, etc. 
Toutes ces actions ont eu visi-
blement un impact positif. Ainsi, 
le temps de livraison des mar-
chandises (délai de sortie phy-
sique) est passé de 72 heures 
à 22 heures. Le temps moyen 
de sortie d’un conteneur est 
passé de 26 jours à 12 jours ac-
tuellement. L’objectif étant de le 
ramener à moins de 7 jours. Et, 
la suppression des contrôles 
intempestifs le long de la sortie 
physique des marchandises a 
permis de réduire les coûts in-
duits ou indument perçus.

Jean 
BANZOUZI MALONGA 

L’humanité entière a cé-
lébré le 14 juin la Journée 
internationale du don de 
sang. Prélude à celle-ci, 
le personnel, les collè-
gues des Etats membres 
de la Délégation de 
l’Union européenne au 
Congo ont procédé au 
don du sang vendredi 13 
juin 2019, dans le but de 
sauver des vies.  

de santé, mais, c’est un acteur 
majeur qui soutient les Objectifs 
de développement durable des 
Nations Unies. L’Union Euro-
péenne et ses Etats membres 
figurent parmi les bailleurs les 
plus importants du Fonds global 
paludisme, VIH et tuberculose. 
Chaque Congolais doit partici-
per à la collecte de sang. C’est 

grâce à cela qu’on peut sauver 
des vies.»  
«J’étais un donneur en Italie 
où j’ai fait une cinquantaine de 
donations. Je conseille  tout le 
monde d’aider les autres en 
donnant leur sang pour sauver 
des vies. Le don de sang per-
met de faire un bilan de santé. 
Pour les hommes, c’est bien 

de le faire quatre fois par an 
après trois mois. Les femmes 
devraient le faire deux ou trois 
fois par an. Dans le domaine du 
don de sang, l’Italie est un pays 
donateur pour aider ceux qui 
sont dans le besoin. En Afrique, 
nous voulons que les popula-
tions connaissent l’utilité de ce 
geste, il ne faut pas seulement 
attendre l’admission de l’un de 
ses membres de famille à l’hô-
pital pour donner son sang, il 
faut le faire régulièrement», a 
fait savoir Piero Valabrega, du 
personnel de l’U.E pour qui le 
don de sang, c’est partager aux 
autres qui sont dans le besoin. 
C’est une excellente initiative, 
a déclaré Fréderic Meurice, 
chargé d’affaires par intérim 
à l’ambassade de Belgique 
au Congo, qui estime qu’il est 
important que les gens se mo-
bilisent pour faire ce geste de 
solidarité pouvant sauver des 
vies. «C’est important partout 
dans le monde et en particulier 
dans les pays où il peut y avoir 
parfois des pénuries de sang.» 

A. N’K.-K.

JOURNÉE INTERNATIONALE DU DON DE SANG

Sauver des vies en 
participant  au don du sang

Une volontaire donnant son sang
Donnant le sens de la 

Journée internationale, 
Raul Mateus Paula, am-

bassadeur et Chef de la Délé-
gation de l’Union Européenne 
au Congo, a ainsi justifié cet 
acte symbolique: «Donner du 
sang, c’est sauver des vies. Au 
Congo, il y a manque de sang 
dans les hôpitaux; c’est une 
contribution des collègues et 
d’autres en posant cet acte de 
solidarité fort important. L’Union 
Européenne n’intervient pas di-
rectement dans les problèmes 

Les agents et cadres
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PRINCIPALES CARACTERISTIQUES:
- Intitulé du poste: Directeur des Affaires financières et de la Comptabilité
- Lieu d’affectation: Brazzaville 
- Relation hiérarchique: Direction Générale 
- Formation: BAC + 5 en Comptabilité/Finance/Fiscalité
- Expérience professionnelle requise: 10 ans au moins de pratique dans 
la comptabilité et les finances dont au moins 5 ans à un poste en qualité de 
premier responsable de la comptabilité

PRINCIPALES MISSIONS: 
- Organiser, Structurer et Superviser l’ensemble des activités de la direction;
- Garantir la fiabilité des informations financières et comptables et prendre 
en charge l’élaboration des documents financiers et comptable en conformité 
avec la règlementation;
- les pratiques professionnelles reconnues et les normes de la profession; 
- Superviser le suivi des comptes de la balance générale;
- Superviser l’élaboration, l’exécution et le suivi des différents budgets;
- Assurer le suivi régulier des composantes du bilan et du compte de résultat;
- Suivre la situation de la trésorerie et analyser les écarts constatés par rapport 
aux prévisions et optimiser la gestion de la trésorerie;
- Superviser la Gestion actif-passif et reporting ALM;
- Vérifier le bon suivi des états de rapprochement  bancaires;
- Etablir les états financiers (bilan, hors bilan, compte de résultat) et états IFRS;
- Vérifier l’établissement de la programmation monétaire;
- Valider la liasse de consolidation du Groupe;
- Vérifier la confection des états liés à la balance de paiements;
- Suivre le tableau de bord des indicateurs de risques;
- Suivre la gestion des titres de participation;
- Analyser et assurer les déclarations des états CERBER et suivre les ratios 
règlementaires;
- Assurer le respect du calendrier des obligations sociales et fiscales, en 

APPEL A CANDIDATURE
Une importante Institution du secteur bancaire de la place re-
cherche un Directeur des Affaires Financières et de la Comptabilité 
aux principales conditions ci-après:

conséquence, assurer le bon suivi des états de suspens liés aux impôts et 
taxes et la liasse statistique et fiscale;
- Procéder aux arrêtés semestriels des comptes et en fin d’exercice;
- Confectionner les états G & H de la COBAC;
- Assurer l’interface et l’interaction avec la maison-mère, les commissaires 
aux comptes, les conseils fiscaux, les administrations fiscales et le régulateur 
du secteur d’activité de l’Institution;
- Mettre en place des procédures adéquates pour encadrer l’activité de la 
direction;
- Proposer l’acquisition d’outils nécessaires à la bonne exécution des missions;
- Gérer et mener les projets structurants de la direction;
- Veiller à la qualité de l’information et des indicateurs mis à la disposition de 
la direction générale et des instances de gouvernance de la banque.

COMPETENCES TRANSVERSALES REQUISES:
- Faire preuve de leadership et d’autorité
- Faire preuve de responsabilité
- Faire preuve de méthode et de rigueur
- Savoir prendre en compte les enjeux collectifs 
- Savoir gérer les différences interculturelles
- Définir un plan de développement de son entité
- Déléguer, Superviser, Evaluer et Détecter des potentiels à développer, 
- Mettre en œuvre des procédures et des règles
- Gestion des équipes
- Capacité à travailler sous pression permanente

DOSSIER DE CANDIDATURE:
- Lettre de motivation;
- Cv daté et signé,
- Diplômes et attestations de travail.

Les dossiers de candidature doivent être envoyés à l’adresse suivante:
institutionfinancière1@gmail.com

La date limite de dépôt des candidatures est fixée au 5 Juillet 2019.

N.B: Seuls les candidats sélectionnés seront contactés pour un entretien.

PUBLI-REPORTAGE

La coopération du la-
boratoire fabriquant, 
Strides Shasun LTD 

Bangalor India, avec la Di-
rection de la pharmacie et 
du médicament, en vue 
de clarifier l’opinion sur les 
allégations portées contre 
le produit, a permis l’analyse 
du Combiart dans un labo-
ratoire fiable, dans le but de 
déceler, le plus précocement 
possible, tous les effets 
indésirables, plus particuliè-
rement ceux qui sont graves. 
Mais aussi, de réaliser les 
études sur les médicaments 
et les conséquences sur 
les effets indésirables des 
produits, comme l’exige la 
pharmacovigilance. 
C’est, entre autres, le La-
boratoire de contrôle de 
Kinshasa (LACOKIN), ré-
puté pour la pertinence de 

SANTÉ

Le Cambiart 80 mg, un médicament 
antipaludéen de bonne qualité

La Direction de la pharmacie et du médicament a tenu un point 
de presse, lundi 24 juin dernier à Brazzaville, sous l’égide de 
son directeur, Dr Boniface Okouya. Cette rencontre avec la 
presse, les chefs d’agences de promotion des médicaments, 
et les superviseurs des laboratoires était axée autour de la 
problématique des médicaments antipaludéens, notamment 
le Combiart et le Cachart 80 mg. La pharmacovigilance de la 
Direction de la pharmacie et du médicament, entité adminis-
trative du ministère de la Santé et de la population, en charge 
de régulation du médicament en République du Congo, a 
permis de constater, en avril 2019, les effets secondaires 
graves sur un patient congolais ayant pris, pour le traitement 
du paludisme, le Cambiart 80 mg. Mais d’après les analyses 
effectuées dans un laboratoire de renom, le Cambiart 80 mg 
est «un médicament antipaludéen de bonne qualité». 

ses travaux et la fiabilité de 
ses résultats, qui a réalisé 
les l’analyses. Il en ressort 
que «les résultats en notre 
possession prouvent que le 
Combiart 80 mg est un mé-

dicament de haute qualité, 
fiable, et peut être prescrit 
à nos patients», a déclaré 

Boniface Okouya, dans la 
lecture des résultats, à la 
grande satisfaction des dé-

légués médicaux et gérants 
des officines de pharmacies. 
Et d’ajouter:  «Nous pouvons 

dire à toute la population 
congolaise que, désormais, 
elle aura à consommer un 

produit de qualité qui est 
le Combiart 80 mg». Ainsi, 
dans sa décision n°000563/
MSP/DGSSSA/DPM-19 pu-
bliée le 25 juin dernier, la 
Direction de la pharmacie 
et du médicament, vu les ré-
sultats d’analyse du produit 
Combiart 80/480 mg, com-
primé, boîte…conformes 
aux essais effectués à sa 
demande, décide de la levée 
de la mise en quarantaine du 
Combiart 80/480 comprimé; 
autorise sa vente sur toute 
l’étendue du territoire congo-
lais aux prix grossistes hors 
taxes (PGHT) mentionnés 
sur l’autorisation de mise sur 
le marché.
A signaler que le marché 
congolais des antipaludéens 
avoisine 72 produits. Sont-
ils fiables? La réponse se 
trouve dans le test auquel 
ils seront tous astreints sous 
peu, selon le directeur de la 
pharmacie et du médica-
ment. Car jusqu’ici, sur les 
72 antipaludéens en vente 
au Congo, seul le Combiart, 
non pas celui vendu dans la 
rue mais dans les officines 
pharmaceutiques, a été 
testé fiable, de qualité supé-
rieure, et sûr pour la thérapie 
du paludisme.  
Le Combiart a aussi été 
testé dans d’autres pays 
africains, comme le Togo, 
le Sénégal, le Tchad, et le 
Cameroun. Et les résultats 
sont conformes à ceux pro-
duits par LACOKIN.  
   

Boniface Okouya au milieu Une vue des participants au point de presse

Le Combiart en question
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INTERNATIONAL

Etude de Me Chimène Prisca Nina PONGUI
Notaire

Sise à Brazzaville (République du Congo)
195 bis, rue Vindza, 1er étage IMMEUBLE MA RECONNAISSANCE, 

Plateau des 15 ans
B.P.: 14745- Tél.: (+242) 06 662 43 35//05 516 70 79

E-mail: etudepongui2@gmail.com

TREND FINANCE
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Au capital de 10 000 000 F. CFA
Brazzaville (République du Congo)

5, Avenue Sergent Malamine (face station X-OIL Mairie Centrale), 
Centre-ville

RCCM: CG/BZV/14 B 5576

AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPEE & 
LIQUIDATION DE LA SOCIETE

Aux termes du Procès-verbal de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire du vingt juin deux mil 
dix-neuf de la société «TREND FINANCE», 
Société Anonyme avec conseil d’administra-
tion au capital de dix millions (10 000 000) de 
Francs CFA, dont le siège est fixé à Brazzaville 
(Congo), 5, Avenue Sergent Malamine (face 
station X-OIL Mairie Centrale), Centre-ville, 
immatriculée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier de Brazzaville sous le numéro
CG/BZV/14 B 5576 du vingt-quatre décembre 
deux mil quatorze, reçu en dépôt au rang des 
minutes de Maître Chimène Prisca Nina PON-
GUI, Notaire titulaire d’un office notarial en la 
résidence de Brazzaville, le vingt et un juin 
deux mil dix-neuf et enregistré le vingt-quatre 
juin de la même année à la recette des Impôts 
de Ouenzé, sous le Folio 110/1 numéro 691.
L’Assemblée Générale des actionnaires a pro-
noncé la dissolution anticipée de la société, à 
compter du vingt-quatre juin deux mil dix-neuf 
et décidé de sa mise en liquidation amiable.
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire, 
a été nommée liquidateur de la société et le 
siège de liquidation fixé à l’office notarial PON-
GUI sis à Brazzaville, 195 bis, rue Vindza, 1er 
étage Immeuble MA RECONNAISANCE, Pla-

teau des 15 ans- Moungali.
Le dépôt légal a été effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de Brazzaville, le vingt-
quatre juin deux mil dix-neuf, duquel la dis-
solution anticipée a été inscrite au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
numéro 19 DA 224.
Mention modificative des présentes a été 
portée au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier sous le numéro M2/19-445.
A compter de cette date, la société est en 
liquidation.
Conformément à l’article 78 de l’AUPCAP: 
«...les créanciers composant la masse, 
à l’exception des créanciers d’aliments, 
doivent, sous peine de forclusion, produire 
leurs créanciers auprès du syndic dans un 
délai de soixante (60) jours, et ceux domici-
liés hors du territoire national, dans le délai 
de quatre-vingt-dix (90) jours. La production 
interrompt la prescription extinctive de la 
créance».

Pour avis et mention,
Maître Chimène Prisca Nina 

PONGUI,
Notaire.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs,
 Tél : 06664.85.64/04432.52.12.

B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

ETABLISSEMENTS «B.M.H»
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le numéro CG/BZ/16 A 20897

Adresse : 1, Rue Simon Kimbangou-Mikalou
Brazzaville, République du Congo

Suivant le certificat de radiation au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier du 28 
Mars 2019, délivré par le greffe du Tribunal de commerce de Pointe-Noire ; Monsieur 
MOHAMED EL MOCTAR, gérant des Etablissements «B.M.H», a décidé de la radiation 
de l’Etablissement secondaire sis au 611, Avenue Bitelika Ndombi, quartier Aéroport, 
Pointe-Noire, République du Congo.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, sous le numéro CG/
PNR/16 A 3387.

Fait à Pointe-Noire, le 26 Juin 2019.

Pour avis.
-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE  

Maurice DINAMONA 
LOUKOMBO : 10 ans déjà !

Le temps passe mais la pensée reste. Dix ans déjà 
que tu n’es plus sur cette terre, mais dans nos cœurs 
tu es toujours présent.
Nous t’aimons et nous te remercions pour l’amour et 
la bonté que tu nous as donnés. Tu resteras à jamais 
gravé dans nos cœurs. 
Un père très accueillant, ouvert et toujours dispo-
nibles pour tes proches. Un rassembleur qui nous 
manque tant ! Sois notre intercesseur infatigable au-

près de Dieu, où ton âme repose en paix !
Maurice DINAMONA LOUKOMBO, ancien Directeur de l’Agence de la Banque 
des Etats de l’Afrique Centrale de Pointe-Noire nous a quittés le 18 juin 2009. 
Que tous ceux qui l’ont connu aient une pensée pieuse pour lui en ce 10ème anni-
versaire de sa mort !
Les enfants Dinamona, les enfants Loukombo, l’abbé Jonas et familles

Le vice-Premier ministre 
intérimaire en charge de 
l’Intérieur et de la Sécurité, 
Basile Olongo, l’a confirmé, 
tout en assurant que la dé-
cision n’avait pas été prise 
pour des raisons budgé-
taires. «Nous avons décidé 
de célébrer plutôt le 60e 
anniversaire en 2020. Le 
30 juin prochain, il n’y aura 
pas d’activités officielles. Ce 
sera plutôt une journée de 
méditation, les gens reste-
ront chez eux. Ce sera une 
journée sous le signe de la 
méditation», a précisé Ba-
sile Olongo.

Le  30 juin, est  le  jour où 
la République démocra-
tique du Congo accédait à 

son indépendance à la fin de 
la domination coloniale belge. 
Le président de la République,  
Félix Tshisekedi adressera un  
discours à la Nation  qui sera 
retransmis en direct  par la 
RTNC, la télévision nationale. 
Le gouvernement n’a pas de 
problème de financement, 
assure-t-on une source  du 
ministère de la Défense a ce-
pendant affirmé l’inverse, sous 
couvert d’anonymat, ajoutant 
par ailleurs un autre élément 
d’explication à ce report : «Le 
président de la République a 
consulté quelques personnes 
sur cette date, et finalement, il 
a été proposé que la fête soit 
renvoyée en 2020, parce que 

nous ne pouvons pas faire la 
fête à Kinshasa alors que ça 
va mal à l’intérieur dans les 
provinces ». 
En 2018, le défilé militaire du 
30 juin avait déjà été reporté. 
Les autorités avaient alors 
évoqué des problèmes d’ordre 
sécuritaires, mais aussi poli-
tiques. L’annonce de ce report 
intervient alors qu’un rapport 
du ministère du Budget, daté 
du 31 mai dernier, fait état d’un 
dépassement conséquent des 
dépenses de fonctionnement 
de la présidence de la Ré-
publique depuis le début de 
l’année civile. En cinq mois 
seulement, celle-ci a déjà 
consommé 98% du budget 
annuel qui lui est alloué, soit 
près de 132 milliards de francs 
congolais dépensés, pour un 
budget annuel de 134 milliards 
de Francs congolais (77,10 
millions de dollars). Mais le 

RD CONGO

Pas de fête du 30 juin 
cette année!

coût du défilé est supporté 
par les budgets du ministère 
de l’Intérieur et de la Sécurité 
et du ministère de la Défense, 
deux ministères qui sont, selon 
ce même rapport, dans des 
rythmes de dépenses prévus. 
Ce report du défilé intervient 
alors que la journée revêtait un 
caractère particulier pour Félix 
Tshisekedi, qui voulait faire de 
ce 30 juin 2019 une journée 
de réconciliation nationale. En 
amont de cette célébration de 
l’indépendance congolaise, la 
présidence congolaise avait 
facilité le retour au pays de plu-
sieurs exilés politiques, dont 
Moïse Katumbi, Jean-Pierre 
Bemba ou encore Antipas 
Mbusa Nyamwisi.

Brunel 
NDONGO-KANGA

(Stagiaire)

La Cour pénale spéciale 
(CPS) que dirige Michel 
Landry Louanga et  char-
gée de juger les crimes 
contre l’humanité commis 
en Centrafrique, débute ses 
travaux. Seulement voilà, la 
société civile craint que les 
principaux responsables de 
massacres soient à l’abri de 
toute condamnation. 

Près d’une année  après 
sa mise en place, la Cour 
pénale spéciale chargée 

de juger les graves exactions 
et  violations des droits hu-
mains commises en Centra-
frique depuis 2003, annonçait 
la semaine dernière qu’elle 
était en train d’instruire trois 
dossiers qui déboucheraient 
sur des procès d’ici à la fin 
de l’année 2020. La CPS ne 
donne pas de détails sur ces 
affaires, mais la société civile 
centrafricaine ne cache pas 
sa crainte de voir poursuivre 
uniquement des «seconds 
couteaux». La CPS se veut 
équilibrée dans le choix de ses 
premiers dossiers mais aura 
sans doute du mal à s’attaquer 
aux chefs de guerre.
Parmi les trois dossiers prio-
ritaires, on pourrait compter 
celui sur les attaques de juillet 
2017 dans la ville d’Alindao 
et ses environs, attribuées à 
l’époque au groupe ex-Sele-
ka de l’Unité pour la paix en 
Centrafrique (l’UPC), selon 
un spécialiste. Ces violences 
avaient alors coûté la vie à des 

CENTRAFRIQUE

La Cour pénale spéciale 
pourrait épargner les chefs 

de guerre,  «pour le moment»

casques bleus marocains et à 
de nombreux civils centrafri-
cains.
Autre dossier dans le collima-
teur de la CPS : des massacres 
dans la région de Bangassou, 
dans l’est du pays, que l’on 
avait imputées aux anti-bala-
kas à la même période et dans 
lesquels des casques bleus et 
des civils avaient également 
été tués.
La Cour pénale spéciale pour 
la Centrafrique se donne un 
an et demi pour mener à bien 
ses enquêtes avant les pre-
miers procès projetés pour  
début 2021, mais il ne faut 
pas s’attendre à voir «de gros 
poissons» sur le banc des ac-
cusés, prévient une source. «Il 
n’y a pas un accord formel sur 
une amnistie de fait accordée 
aux chefs de guerre, explique 
ce spécialiste. Mais ceux qui 

vont respecter l’accord de paix 
de Khartoum ne seront pas in-
quiétés pour le moment».
Contrairement au tribunal 
pénal international pour le 
Rwanda (TPIR), qui avait pour 
mandat de juger les respon-
sables du génocide des Tutsis 
de 2014 au Rwanda, la CPS 
«ne se concentre pas exclu-
sivement sur les plus hauts 
dirigeants et les personnes 
les plus responsables», selon 
son service de communication. 
«Les chefs de groupes armés 
ne seront probablement pas 
les premiers arrêtés en Cen-
trafrique, mais cela ne veut 
pas dire qu’ils seront à l’abri de 
poursuites dans le futur», es-
time une source diplomatique. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

Le magistrat de la Cour pénale spéciale (CPS) Michel Landry Louanga

Les Fardc lors du défilé du 30 juin 2016
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VIE DE L’EGLISE

La célébration eucharistique 
qui s’est tenue dimanche 5 
mai 2019 pour la relance 

des activités paroissiales, le 
baptême d’une dizaine d’en-
fants de moins de cinq ans et 
la bénédiction de l’église Saint 
Paul du Petit Séminaire de Mba-
mou ont rassemblé beaucoup 
de chrétiens venus de Magnéto, 
Mardi, Maléngo, Mikuri, Munto-
ta, Nguéla, Nsayi-Mamba, Nso-
mo, Soumouna, Tâba, Tsétséké 
… pour adorer le Seigneur en ce 
3e dimanche du temps pascal 
de l’Année-C-. Les anciens 
séminaristes réunis autour de 
leur Association Domus Pointe-
Noire, Domus Brazzaville n’ont 
pas également manqué à ce 
grand rendez-vous. Une ren-
contre coïncidant, malheureu-
sement, à l’inhumation ven-
dredi 3 mai 2019 d’un de leurs 
membres, Jean Marie Kimbem-
be au cimetière catholique de la 

Le primat des Gaules avait 
été condamné le 7 mars 
dernier par le tribunal cor-

rectionnel de Lyon à six mois de 
prison avec sursis pour non-dé-
nonciation d’abus sexuels com-
mis sur mineurs par le père 
Bernard Preynat, accusé d’avoir 
agressé sexuellement près 
de 70 scouts dans les années 
1970-1980. Les avocats de 
l’archevêque de Lyon avaient 
aussitôt fait appel.
Rencontre entre le Pape et 
le Cardinal Barbarin: pas de 
démission, mais une mise en 
retrait
Le cardinal Barbarin s’était 
rendu à Rome pour présenter 
sa démission au Pape Fran-

FRANCE

Mgr Michel Dubost nommé 
administrateur apostolique

Le Pape François a chargé l’ancien évêque d’Evry-Corbeil-Es-
sonnes de mener le diocèse de Lyon après la mise en retrait 
volontaire du cardinal Barbarin. Le Pape François a nommé 
lundi 24 juin 2019 Mgr Michel Dubost administrateur aposto-
lique de Lyon. L’ancien évêque aux armées et évêque émérite 
d’Évry-Corbeille-Essonnes aura pour tâche de conduire les 
affaires du diocèse alors que le cardinal Barbarin s’est mis en 
retrait et attend son procès en appel qui se tiendra à l’automne.

çois, démission refusée par 
le Souverain Pontife qui sou-
haitait attendre la fin de la 
procédure civile. Le cardinal 
Barbarin avait alors annoncé 
le 19 mars se mettre en retrait 
de sa charge, confiant au père 
Yves Baumgarten, vicaire gé-
néral modérateur du diocèse 
de Lyon la charge d’administrer 
le diocèse durant cette période.
Interrogé par Vatican News, le 
directeur de la salle de presse 
du Saint-Siège Alessandro Gi-
sotti précise que la nomination 
de Mgr Dubost n’implique pas 
la renonciation du cardinal Bar-
barin à sa charge d’archevêque 
mais que celui-ci est appelé 
à collaborer «à l’accomplisse-

ment complet, libre et serein 
du mandat de l’administrateur 
apostolique».
Né au Maroc en 1942, ordon-
né prêtre en 1967, Mgr Mi-
chel Dubost est membre de la 
congrégation de Jésus et Marie, 
connu également sous le nom 
des Eudistes. Ancien évêque 
aux Armées de 1989 à 2000, 
il sera nommé évêque du dio-
cèse d’Évry-Corbeil-Essonnes, 
fonction qu’il occupera jusqu’en 

2017. Depuis l’an dernier, il est 
également à la tête des Œuvres 
pontificales missionnaires en 
France dont le siège est à Lyon. 
Au sein de la Curie, Mgr Dubost 
est membre du Conseil pontifical 
pour le dialogue interreligieux.
Mgr Dubost ne cache pas que 
sa tâche sera d’œuvrer à l’unité 
d’un diocèse éprouvé et fragilisé 
par les divisions. 

(D’après Vatican.News)

DIOCÈSE DE KINKALA     

Réouverture de la paroisse Saint Paul 
au Petit séminaire de Mbamou

Après les évènements odieux qui se sont déroulés dans 
tout le département du Pool, fruits de la bêtise humaine, des 
attaques armées avaient défiguré la Sainte Cité de Mbamou 
et déprécié substantiellement ce joyau historique présentant 
un intérêt architectural, patrimonial, religieux, culturel, voire 
touristique pour cette contrée.

Mission de Mbamou dont il a été 
originaire.
La grand-messe de réouverture 
de la paroisse a été présidée 
par Mgr Louis Portella Mbuyu, 
évêque de Kinkala, qui a été 
accompagné des abbés Bertin 
Foueti, vicaire général, Wil-
Drisch Kufutila Nanitelamio, 
chancelier du diocèse, et Jean 
Marie Mbemba de l’archidio-
cèse de Brazzaville. 
«Ce qui est arr ivé, ic i ,  à 
Mbamou dans le Pool dans 
notre Département, ce sont 
des choses lamentables; des 
choses horribles. Il y en a 
qui en reste encore blessés 
jusqu’à maintenant. Mais, la 
seule réaction que nous devons 
avoir est une réaction qui est 
créatrice: aimer.  C’est dans 
l’Amour que nous pouvons 
penser à une reconstruction, à 
une recréation. C’est ce que le 
prophète Isaïe a dit au peuple 

«Ne vous souvenez plus du 
passé». Il s’agit au contraire de 
regarder vers l’avenir et tout est 
possible à celui qui croit; à celui 
qui aime. Nous pensons que 
cette maison, cette église, ces 
maisons cassées ou brûlées, 
ce village a besoin justement 
d’amour, de pardon à l’égard de 
ceux qui ont causé tant de mal 
parce que la force créatrice de 
Dieu, c’est l’Amour».
Mgr Louis Portella Mbuyu a 
remercié de tout cœur d’abord 
l’Association Domus pour tout 
ce qu’elle a commencé à réali-

ser et veut vouloir entreprendre 
à Mbamou. Ensuite, l’évêque a 
dit au nom de toute la population 
de Mbamou un grand merci 
au Médecin-chef du district 
sanitaire de Kinkala et ses 
techniciens venus dans le cadre 
de la réhabilitation du Poste sa-
nitaire de Mbamou afin d’éviter 
les grands déplacements des 
malades vers les Centres de 
santé. 

Bernard NZOBADILA-BELA, 
DOMUS Pointe-Noire.

A l’occasion de la commémoration du 25e anniversaire de la 
mort tragique du révérend père Paul Ondia, le 4 juillet 1994 
au Sénégal, une messe en sa mémoire sera célébrée à la 
Communauté Père Paul Ondia de Kinsoundi, le jeudi 4 juillet 
2019, à 15h très précises.
A cet effet, les membres du Comité de soutien de la chorale 
Père Paul Ondia, les membres de la Fraternité spiritaine du 
Congo, les parents, amis et connaissances de l’illustre disparu  
sont conviés à y prendre part. 

Soyez les bienvenus!
Le Président de la chorale Père Paul Ondia

Xavier MPOUGALOGUI 

ANNONCE

L’abbé Brice Armand Ibombo, secrétaire général de la Confé-
rence épiscopale du Congo (CEC) a le regret d’informer les 
Evêques du Congo, le personnel du Centre interdiocésain des 
œuvres (CIO) et l’ensemble des Commissions épiscopales 
du décès de Mme Véronique SITA, mère de M. Guy Serge 
TANDA, chauffeur de la Commission épiscopale Justice et 
Paix. Le décès est survenu le samedi 15 juin 2019, à l’Hôpital 
de base de Makélékélé.
La veillée mortuaire se tient au n°6 de la rue Mbemba Hyppolite 
à Makélékélé (3e ruelle après le PSP de Makélékélé). Arrêt de 
bus Rond-point Makélékélé.
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.
Au nom des Evêques du Congo et de tout le personnel de la 
CEC, le secrétaire général de la CEC présente ses sincères 
condoléances à M. Guy Serge TANDA et à sa famille biologique. 
Il prie de les porter dans les prières.

NÉCROLOGIE

Elie et Elisée sont deux grands prophètes de l’Ancien 
Testament, je dirais même deux très grands prophètes. 
Et comme tout bon prophète, ils avaient la mission d’an-

noncer, de dénoncer et de prononcer à temps, à contretemps 
et entretemps non seulement les oracles du Seigneur mais 
aussi les méfaits de la société. Ainsi, nous voyons que sur 
toute la période de la royauté dans les deux royaumes d’Is-
raël et de Juda, ils avaient rapporté les infidélités du peuple, 
appelons–les aujourd’hui antivaleurs-mal guide par ses rois 
(dirigeants), l’idolâtrie, mais aussi les malheurs incessants 
comme les guerres, la haine, les rivalités, les injustices so-
ciales, oublier les commandements de Dieu, la recherche de 
l’argent, voler ou mentir.
Les deux prophètes dans leur vocation se consacrent à ex-
horter le peuple à être fidèle au Dieu unique. C’est la vocation 
d’Elisée que nous avons et lisons ce dimanche. L’histoire de la 
vocation de ce prophète coïncide avec l’histoire de la vocation 
de tout un chacun. C’est au sein de notre vie quotidienne, 
de notre milieu que le Seigneur nous appelle. Comme nous, 
Elisée était au champ en train de labourer. Et tout d’un coup 
une nouvelle aventure, une nouvelle vie commence. L’invitation 
du Seigneur à sa mission nous oblige à tout quitter. Elisée 
quitte ses bœufs et court derrière Elie, le temps de lui dire 
d’aller faire ses adieux. Mais Elie lui rappelle que sa décision 
de suivre le Seigneur est libre, et qu’il implique une radicalité, 
une rupture et tout quitter. Une nouvelle page se tournait dans 
la vie d’Elisée. Pour lui, plus rien ne devait être plus important 
que de suivre sa vocation.

Dans l’évangile nous écoutons Luc nous dire que Jésus, pen-
dant que son temps s’approchait, il avait pris le courage de 
prendre la route de Jérusalem la ville hostile aux prophètes. 
Prendre la résolution d’affronter la mort, c’est un acte plus 
qu’humain. Notre texte grec traduit cette expression par «durcir 
sa face». Jésus considère sa passion comme «une gloire» sur 
la croix. Face à la persécution, il ne s’est pas dérobé…mais il 
a rendu son visage dur comme une pierre.

Son entrée à Samarie n’est pas du tout du gout des Samari-
tains. Nous connaissons bien l’hostilité entre les habitants de 
cette ville et les Juifs. Mais l’amour de Jésus pour son peuple 
apporte la vengeance des disciples de vouloir exterminer cette 
ville. Jésus ne peut pas envisager des solutions de vengeance 
pour l’extermination de son peuple.
Mais l’appel à suivre Jésus a ses exigences et à nous d’assu-
mer les risques: Au premier, Jésus lui montre qu’Il est sans do-
micile fixe. Cela nous montre sa vie de pauvreté. Au deuxième, 
il lui dit laisse les morts enterrer leurs morts. Toi va annoncer  
le royaume de Dieu. Le royaume de Dieu exige détermination. 
L’amour exige des renoncements sans conditions. Elisée a dû 
rompre avec sa famille, ses biens et s’engager sans retour. 
Comprenons-le aujourd’hui, Jésus lui-même a vécu plusieurs 
arrachements. C’est à toi que le Seigneur te dis aujourd’hui: 
Celui  qui met la main à la charrue et regarde en arrière n’est  
pas fait pour le Royaume. Décide-toi à le suivre.

Fr. Carlos CORREIA, sss

XIIIe Dimanche du temps ordinaire

La radicalité 
de la vocation

Textes: 1 Rois 19,16b.19-21; Ps 16 (16); Ga.5, 1.13-18; 
Lc 9,51-62

L’abbé Brice Armand Ibombo, 
secrétaire général de la Confé-
rence épiscopale du Congo 
(CEC), a le regret d’informer 
les amis et connaissances du 
décès de son oncle partenel 
M. Paul Ondongo, décédé le 
15 juin 2019. 
La veillée mortuaire se tient 
dans la rue Tsampoko n°16  
entre l’avenue Marien Ngouabi 
et les cimetières de La Tsiémé. 
Les obsèques auront lieu ce 

NÉCROLOGIE

vendredi 28 juin 2019 à Brazzaville.  
Merci de nous soutenir dans vos prières.  

Mgr Louis Portella Mbuyu, évêque de Kinkala, a la joie d’annoncer 
aux différentes équipes pastorales, aux religieux et religieuses, à tous 
les ouvriers apostoliques du diocèse de Kinkala qu’à l’occasion de la 
clôture de l’Année pastorale 2018-2019, le dimanche 30 juin 2019, à 
8h 30, à la Place mariale de la cathédrale Sainte Monique de Kinkala, 
s’il plaît à Dieu, il ordonnera prêtres, les diacres ci-après: Adonias 
Laudes Sita, Chrislain Boris Katoudi, Gaël Baudry Guymarès Yadiki, 
Hervé Bahouatila et Arlès Vivien Loubilou Loubaki.
A cet effet, l’évêque exhorte les différentes équipes pastorales, les 
religieux et religieuses, et tous les ouvriers apostoliques du diocèse 
de Kinkala à soutenir les ordinands par leurs prières.
P.S. Pour toute question importante concernant les ordinands, veuillez 
vous adresser au vicaire général de Kinkala, Contact: 05.047.83.78 / 
06.618.75.74 ou l’e-mail du diocèse: diocesekinkala1@yahoo.fr

DIOCÈSE DE KINKALA

Publication de bans

Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, annonce aux com-
munautés paroissiales et religieuses de l’archidiocèse qu’à l’occasion 
de la messe de clôture de l’Année pastorale 2018-2019, le samedi 6 
juillet 2019, à 9h 00, il ordonnera prêtres, les abbés: Préfadet Baloute-
laho Bantsimba, Boris Timon Francis Kiessolo, Michel Bordan Bébert 
Kimbouani Ntsoki, Grâce Jasnel Manima Nkounkou, Natet Hubelin 

ARCHIDIOCÈSE DE BRAZZAVILLE

Publication de bans
Darlès Massamba, Roland Armel Miassouamana, Privat Stivaine Jo-
phane Mouanga, Drys Presley Taveld Nkodia, Mercia Giorvani Nkotani, 
Evrard Okoko Bahengue, Jocel Dieu Merci Sakala Sabi, Bernard Mivec 
Trésor Sitou Tchissafou, Baruch Fleury Yendabanzi; les pères: Ulysse 
Jean-Apôtre Mbouala Ndala (Congrégation des Fils de la charité), 
Chult Naëlt Toundou Batadingue (Congrégation des Fils de la charité), 
Piercy Maboto (Congrégation des Fils de l’Immaculée conception).
L’archevêque de Brazzaville invite les communautés paroissiales et 
religieuses de l’archidiocèse à soutenir les futurs ordinands par leurs 
prières.  

Mgr Louis Portella Mbuyu entouré  des  membres de l’ Association Domus 

Mgr Michel Dubost 
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Sous la houlette de son président Donald Fylla, conseiller élu 
de Bacongo, l’association Dynamique Vumbuka a eu samedi 
22 juin dernier à Brazzaville, une rencontre citoyenne avec les 

responsables des quartiers de Bacongo, le deuxième arrondissement 
de Brazzaville. 

ASSOCIATION DYNAMIQUE VUMBUKA

Pour un Bacongo nouveau

A cette rencontre, dont la modération a été assurée par Alphonse 
Christian Mahoulou, coordonnateur du comité des chefs de quartiers 
et voulue par le conseiller Fylla, il a été question d’étudier la possibilité 
d’entreprendre des actions de bienfaisance, afin de redorer le blason 
de cet arrondissement de la ville capitale et de travailler pour son déve-
loppement. Car, pour le président de la Dynamique Vumbuka qui veut 
dire «Réveille-toi», Bacongo a vieilli. Il voudrait, avec les habitants de 
cette circonscription administrative et non les militants, «un Bacongo 
nouveau». C’est pourquoi, peu avant cette rencontre, il s’est rendu au 
collège d’enseignement général (CEG) de l’Amitié dont le bloc adminis-
tratif a été ravagé par les flammes dans la nuit du 13 au 14 juin 2019. 
Il n’est pas bienséant, a souligné  le conseiller Fylla, que les aspirations 
politiques ou partisanes des populations de Bacongo freinent le dévelop-
pement de l’arrondissement. Pour lui, ces habitants doivent dépasser, 
surpasser les clivages politiques, philosophiques ou religieux pour 
n’aspirer qu’à un idéal: le mieux-être des habitants de Bacongo. Donald 
Fylla a renvoyé chaque chef de quartier vers sa base pour recenser 
avec elle les problèmes existentiels tels la santé, l’éducation, le civisme, 
l’environnement, les voiries, etc. qui vont être abordés au mois de juillet 
prochain. Les ambitions de la Dynamique Vumbuka se résument dans 
le fait de «faire émerger un Bacongo nouveau», a-t-il insisté.

Marcellin MOUZITA MOUKOUAMOU

Par acte en la forme authentique, en date à Pointe-Noire du vingt-sept 
mai deux mil dix-neuf, enregistré le vingt-huit mai de la même année, 
Folio 058/8 n°191, le Notaire soussigné a reçu le procès-verbal de l’As-
semblée Générale Extraordinaire de la société «NATHALY’S» SARL, 
dont le siège social est situé à Pointe-Noire, vers les Sapeurs-Pompiers, 
B.P.: 100.

Aux termes dudit procès-verbal, l’Assemblée a, au titre des résolutions:
- Transmis à Monsieur Issam Nafnaf RIHAN toutes les vingt-cinq (25) 
parts sociales détenues par feu Monsieur Nafnaf RIHAN dans la société 
NATHALY’S SARL;

Décidé d’agréer la cession de dix (10) parts sociales faite par Madame 
Zakie RIHAN à Monsieur Issam Nafnaf RIHAN et celle de dix (10) 
parts sociales faite par Mademoiselle Sarah RIHAN à Monsieur Issam 
Nafnaf RIHAN.

Ladite décision a été déposée au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire et modification conséquente a été faite le 18 Juin 2019 
sous le n° 19 DA 740.

Pour avis,
Maître Noël MOUNTOU,

NOTAIRE.

MAITRE NOEL MOUNTOU
NOTAIRE

Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau,
A côté de la boulangerie MAURI du Congo,

Rue MPANZOU, centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10;
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«NATHALY’S»
Société A Responsabilité Limitée
Capital: 5.000.000 FRANCS CFA

Siège social: Vers les Sapeurs-Pompiers
B.P.: 100

POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

INSERTION LEGALE

Les éco-gardes de la direction départementale de l’Economie 
forestière des Plateaux et les éléments de la Gendarmerie 
nationale ont réalisé, avec le concours du Projet d’Appui à 

l’application de la Loi sur la Faune sauvage (PALF), un coup de 
filet, en arrêtant cinq membres d’un trafic d’ivoire et de peau de 
panthère les 21 et 23 juin 2019, à Djambala, dans le département 
des Plateaux. Des produits fauniques d’espèces protégés stricte-
ment interdits d’importation, d’exportation, de détention et de transit 
sur le territoire national.

Lutte contre le braconnage

Trafiquants présumés 
d’ivoire et de peaux de 

panthère aux arrêts 

Ces présumés trafiquants sont tous de nationalité congolaise. Deux 
d’entre eux ont été arrêtés en flagrant délit de détention, circulation 
illégales et tentative de commercialisation de quatre pointes d’ivoire 
représentant deux éléphants tués. L’un est un récidiviste. Il avait 
été déjà arrêté le 19 octobre 2017, à Zanaga (département de la 
Lékoumou), pour les faits sus cités et pour présomption d’abattage 
d’éléphants. Il est poursuivi cette fois pour présomption d’abattage 
d’une espèce animale intégralement protégée, l’éléphant, à l’aide 
d’une arme de guerre. Il serait un grand braconnier dans le Parc 
National d’Ogoué-Lékéti.
Toujours dans la ville de Djambala, le surlendemain de la première 
interpellation, trois trafiquants présumés des produits de faune 
ont été arrêtés en flagrant délit de détention,  circulation illégales 
et tentative de commercialisation d’une peau de panthère. Ayant 
tous reconnu leur méfait, ils ont été mis aux arrêts. Ils encourent 
de lourdes peines suivant la législation en vigueur.
Pour rappel, l’éléphant et la panthère, espèces animales en voie 
d’extinction, sont intégralement protégés en République du Congo, 
conformément à l’arrêté n°6075/MDDEFE / CAB du 9 avril 2011 
déterminant les espèces animales intégralement et partiellement 
protégées, et à la loi 37/2008, du 28 novembre 2008 sur la faune 
et les aires protégées. 

V.M.

Ainsi, dans la première 
quinzaine du mois de 
juin, 30 enfants pris 

en charge par des structures 
membres du REIPER ont 
été sensibilisés à l’Espace 
Jarrot, à Bacongo, un centre 
d’écoute pour mineurs, au 
«Droit d’être traité de manière 
égale». Dans le cadre du pro-
jet d’Appui au développement 
des actions de prévention et 
d’assistance aux enfants vul-
nérables (ADAPAEV), finan-
cé par l’Union Européenne. 
Il s’est agi de faire prendre 
conscience aux enfants de 
ces structures membres du 
REIPER, âgés de 8 à 16 ans, 
de leurs droits, notamment du 
droit d’être traité de manière 
égale quels que soient le 
pays, la race, le sexe, l’âge 
ou l’origine. 
Dans un style pédagogique 
adapté à l’enfance, Ngan-
goué M. Carcel, travailleur 
social et principal animateur 
de cette sensibilisation, a 
fait assimiler aux enfants 
le principe de l‘égalité. En 
s’inspirant des scènes de 
vie courante allant du droit 
à l’éducation, à la santé, au 
logement, etc. Il a ainsi fait 

ENFANCE

Offrir l’égalité des droits et l’équité 
des chances  aux petits Congolais

Les inégalités mettent en péril la vie de milliers d’enfants et 
constituent une menace pour l’avenir du Congo. Pour essayer 
de les réduire et les éradiquer, le Réseau des intervenants sur 
le phénomène des enfants en Rupture (REIPER), qui regroupe 
une vingtaine de structures congolaises et internationales de 
défense et de mise en œuvre des droits de l’enfant, s’active 
à prévenir la vulnérabilité, source d’innombrables inégalités 
et à assister les enfants vulnérables par la sensibilisation, 
l’autonomisation familiale et le renforcement des capacités 
de la société civile.

comprendre aux enfants qu’il n’y 
a pas de raisons d’être traité de 
façon discriminatoire et qu’il n’y 
a point de différence à faire entre 
un enfant de 8 ans et de 12 ans 
dans l’égard qui doit leur être 
témoigné.. 
Attentifs, les enfants ont rendu 
leur compréhension de la sensibi-
lisation sous forme de dessins et 

constances de leur naissance. 
Avant même leur premier 
souffle, les opportunités of-
fertes dans la vie aux enfants 

grande mesure leur survie, 
leur possibilité de s’instruire 
et de gagner décemment leur 
vie plus tard. Les troubles so-
cio-politiques, les catastrophes 
naturelles que connaît le Congo 
aggravent leur dénuement 
et réduisent leur potentiel. 
Mais il peut en être autrement, 
estiment les responsables 
des structures membres du 
REIPER. Le Congo a déjà fait 
d’énormes efforts pour réduire 
la mortalité des enfants, assurer 
leur scolarisation et les sortir 
de la pauvreté. Bon nombre 
d’interventions à l’origine de ces 
progrès (vaccins et meilleure 
alimentation) se sont avérées 
pratiques et rentables.
Grâce à l’essor de la technolo-
gie numérique et mobile, ainsi 
qu’à d’autres innovations, il 
est désormais plus facile et 
plus rentable de fournir des 
services essentiels aux com-
munautés difficiles à atteindre, 
tout comme d’élargir les possi-
bilités offertes aux familles et 
aux enfants les plus exposés. 
Les obstacles qui empêchent 
d’atteindre ces enfants ne sont 
pas, pour la plupart, d’ordre 
technique. Il s’agit plutôt d’une 
question d’engagement po-
litique et de ressources. Il 
s’agit aussi d’une question 
de volonté collective: unir les 
forces pour s’attaquer de front 
aux injustices et aux inégalités, 
en concentrant l’investissement 
et l’action sur la situation des 
enfants qui sont laissés pour 
compte. Et, c’est maintenant 
que l’on doit agir. 
Les niveaux élevés de mortalité 
infanto-juvénile, la persistance 
du travail des enfants de 5 à 
11 ans, l’encadrement familial 
de la petite enfance inadéquat, 
le faible accès des jeunes en-
fants à l’éducation préscolaire, 
le nombre important d’enfants 
sans acte d’état civil, la faible 
qualité des apprentissages, 
ces problèmes qui sont de pro-
fondes inégalités et les risques 
afférents portent atteinte aux 
droits des enfants et compro-
mettent  leur avenir. Mais, cela 
n’est pas tout: ils perpétuent 
aussi les cycles intergénéra-
tionnels des disparités et des 
injustices qui mettent à mal la 
stabilité de la société congo-
laise, voire la sécurité du pays. 
Plus que jamais, il faut admettre 
que le développement ne sera 
durable que dans la mesure 
où il pourra être poursuivi et 
soutenu par les générations 
prochaines. 
L’inégalité n’est pas une fata-
lité. C’est un choix. Promou-
voir l’équité, offrir les mêmes 
chances à chaque enfant sans 
exception: voilà qui est aussi un 
choix. Un choix que l’on peut et 
que l’on doit faire. 

Viclaire MALONGA

de saynètes. Ils ont exprimé une 
vérité gênante mais indéniable: 
des enfants voient leur destin bri-
sé par le simple fait d’être nés fille 
ou garçon, dans telle famille, telle 
communauté, ou suivant les cir-

pauvres et marginalisés sont 
souvent marquées par les 
inégalités. Les injustices et 
la discrimination à l’égard de 
leurs communautés et de leurs 
familles déterminent dans une 

Pendant la réunion avec les chefs de quartiers

Des enfants s’exprimant par le dessin

Les enfants après la sensibilisation

Deux des cinq présumés trafiquants
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Qui me répondra? 
Est-il sain pour une économie qui se veut intégrée et dyna-
mique, de laisser aux mains d’étranger des secteurs aussi 
vitaux que l’eau, le transport en commun, le pain ou le com-
merce de bétail? Le dire n’est pas faire preuve de xénophobie 
d’autant que des règles de réciprocité peuvent s’appliquer !  

Martin BANZOUZI (Loua-Kibina, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)
DEVELOPPEMENT

SOCIETE AGRICOLE 
ET DE RAFFINAGE INDUSTRIEL 

DU SUCRE (SARIS-CONGO)

Le ministre d’Etat, de l’économie, de l’industrie et du por-
tefeuille public Gilbert Ondongo a lancé officiellement le 
27 mai dernier la campagne sucrière au site de Moutela, 

aux champs de cannes à sucre situés à Bouala. En présence 
de Guillaume Ranson, directeur général de la Société agricole 
et de raffinage industriel de sucre (SARIS-Congo).

Produire plus de 
sucre blanc et blond

Coupe-coupe à la main, le ministre Gilbert Ondongo, lançant 
la campagne sucrière, s’est dit honoré de couper symboli-
quement quelques cannes à sucre sous les acclamations de 
la foule bigarrée qui était sur les lieux.
Guillaume Ranson a fixé l’auditoire sur les objectifs à atteindre 
au cours de la campagne sucrière cette année. «La campagne 
sucrière va durer cinq mois et la SARIS-Congo va produire à 
terme 63.000 tonnes de sucre. Il est vrai que SARIS-Congo 
a connu quelques problèmes pour n’avoir jamais atteint les 
tonnages attendus cette année 2019, il en sera autrement». 
L’optimisme du directeur général se fonde sur deux raisons 
essentielles. Selon lui, la pluviométrie a été bonne avec des 
pluies abondantes; la canne est belle, très belle. La deuxième 
raison est que l’usine a été restaurée pendant l’intersaison et 
donc prête à recevoir les cannes à sucre venues des champs, 
transportées à bord des camecos pour être broyées à l’usine 
en vue d’obtenir du sucre. 
Guillaume Ranson a saisi cette occasion pour remercier les 
techniciens de l’usine pour le travail abattu à l’intersaison. 
«Comme vous pouvez le constater le plateau technique est 
prêt pour la réalisation des objectifs assignés». Le directeur 
général de SARIS-Congo a également félicité le Gouverne-
ment de la République par le biais du ministre d’Etat Gilbert 
Ondongo, pour les efforts visant à soutenir la SARIS-Congo 
dans son plan de développement pour la période de 2019 
à 2023. 
Que dit ce plan? il consiste à consolider l’activité sucrière, no-
tamment le perfectionnement des innovations, avec l’irrigation 
de la canne à sucre, la mécanisation des travaux aux champs. 
Sur le plan commercial, développer un nouveau produit afin 
de répondre aux désidératas des consommateurs aussi bien 
des ménages que ceux des industries agro-alimentaires. 
SARIS-Congo entend poursuivre ses efforts de développe-
ment. Elle a obtenu la certification qualité. SARIS-Congo 
tient également à développer les activités génératrices de 
revenus autour du sucre, allusion faite à l’unité de broyage 
de calcaire de Madingou et à la culture de maïs. Elle compte 
bien évidemment étendre ses activités dans la recherche 
des débouchés à travers les sous-produits de la sucrerie; à 
savoir la bagasse, la mélasse pour la revaloriser soit dans 
l’alimentation animale à long terme ou encore dans la pro-
duction d’alcool et de l’énergie. 
Pour la réussite de cette campagne sucrière, SARIS-Congo a 
mobilisé 2500 travailleurs répartis en groupes: 905 coupeurs 
pour 53 encadreurs. Le gros des travailleurs va des sucreries, 
d’autres sont affectés au parc-matériel à la réussite commer-
ciale et aux services généraux.
Peu avant le lancement de la campagne sucrière, une céré-
monie de libation s’est déroulée à Yombé Nsassa, dans le 
district de Loudima. Guillaume Ranson est allé communier 
avec les terriens pour obtenir de ceux-ci la feuille de route 
pour qu’aucune fausse note ne perturbe la campagne. 
A cette cérémonie, on notait la présence de Rigobert Maboun-
dou, directeur de cabinet du premier ministre; Jules Moukala 
Tchoumou, préfet du département de la Bouenza; Damasse 
Ondongo, directeur général, Joseph Banzoulou, secrétaire 
général; ainsi que des corps constitués du département de 
la Bouenza.   

Peter NZAMBA  

La coopération entre le CERGEC qui a pour mission de collecter, 
traiter, produire, conserver et diffuser l’information géographique pour 
divers usage et l’IGN-FI, un acteur reconnu pour ses compétences 

en matière d’information géographique et pour son approche novatrice 
dans la gestion et l’utilisation des données géo spatiales, pourrait 
s’avérer bénéfique.  
«Les données de qualité qui sont produite sont mises à la disposition de 
l’ensemble des acteurs publics et privés, l’ensemble des ministères qui 
ont besoin de ces données notamment en matière d’environnement, des 
hydrocarbures, d’aménagement du territoire, du foncier et à toutes les 
sociétés privées qui ont aussi besoin pour leur propre développement de 
s’appuyer aux données dites de référence», a indiqué Mme Aude Areste. 
L’ IGN-FI, a-t-elle dit, apportera son expertise dans le domaine de la 
production, de l’entretien et de la mise à jour des données et jouera son 
rôle de mise à disposition de ces données aux différentes collectivités, 
aux différents acteurs publics et privés. «A l’international, l’IGN-FI accom-
pagne les Gouvernements étrangers dans la mise en place des projets 
géomatiques, par exemple, mettre à jour une cartographie. 
Au Congo, il n’y a pas de cartographie, cela pourrait être nécessaire 
pour un projet dans le domaine agricole, puisque le Congo souhaite 

COOPÉRATION
Former les 

opérateurs techniques à 
l’utilisation des outils 

de géomatique
Le ministre de la Recherche scientifique et de l’innovation 
technique, Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, s’est 
entretenu mercredi 26 juin 2019 avec Mme Aude Areste, direc-
trice régionale de l’Institut géographique national de France à 
l’international (IGN-FI). Au cœur de l’entrevue, la relance de la 
coopération entre le Centre de recherche géographique et de 
production cartographique (CERGEC) et l’IGN-FI. Celui-ci en-
tend accompagner le Congo dans la formation des opérateurs 
techniques à manipuler et utiliser les outils de la géomatique 
afin de diversifier son économie et développer son agriculture.

Le PNUD qui entend accompagner les PME dans l’éradication de la 
pauvreté telle qu’énoncée par le Plan national de développement 
(PND) 2018-2022 est prêt à accorder son expertise quant à l’organi-

sation de cette Journée qui entre dans le cadre du PND, point d’ancrage 
de la diversification de l’économie congolaise. Le PNUD est un partenaire 
sûr du Congo pour soutenir le programme d’appui et d’assistance du 
secteur informel. 
Mme Yvonne Adélaïde Mougany a indiqué que cette Journée se célèbre 
chaque 27 juin, mais pour des raisons de calendrier, elle sera commémorée 
en différé le 2 juillet prochain et regroupera plusieurs panélistes auxquels 
le PNUD assurera la leçon inaugurale. 

Pascal BIOZI KIMINOU

CONGO - PNUD
Eradiquer la pauvreté 

en soutenant le secteur 
des PME

Prélude à la célébration de la deuxième Journée internationale 
des micro, petites et moyennes entreprises le 2 juillet prochain 
à Brazzaville, Mme Yvonne Adélaïde Mougany, ministre des 
Petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et du secteur 
informel a eu une séance de travail mardi 25 juin 2019, avec 
M. Mayelé Diop, représentant résident du PNUD au Congo. A 
travers l’organisation de cette Journée, le Congo et le PNUD 
s’engagent dans l’éradication de la pauvreté par le soutien du 
secteur des PME et de l’informel.

diversifier son économie, développer son agriculture. Il a également 
besoin de ses références. Pour cela, il faut former les Congolais, les 
opérateurs techniques à pouvoir manipuler, utiliser les outils de la 
géomatique, les systèmes d’information géographique, les nouveaux 
logiciels…», a-t-elle dit.  

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA   

Gilbert Ondongo, lançant la campagne sucrière

Convoquée et présidée par 
le directeur de cabinet de 
la ministre du Plan, gou-

verneure de la Banque mondiale 
pour la République du Congo, 
M. Ferdinand-Sosthène Likouka, 
cette réunion a connu la par-
ticipation des coordonnateurs 
Benoît Ngayou (PADEC), Isidore 
Ondoki (PDAC), Alfred Constant 
Kiakouama (LISUNGI), Auxence 
Léonard Okombi (PDCE),  Calixte 
Kolyardo (PRAASED), Maurice 
Bouesso (PEEDU), Yvon-Didier 
Miehakanda (CAB), Onzé née 
Corine Dickelet (PFDE), et Jean-
Noël Ngoulou (PRISP). 
A l’ordre du jour de cette rencontre 
figuraient les modalités d’appro-
priation des accords de finance-
ment des projets en partenariat 
entre la République du Congo 
et la Banque mondiale et leurs 
déclarations de mise en vigueur, 
et les divers. 
A propos du premier point, la re-
cherche des moyens d’appropria-
tion des accords de financements 
a permis à M. Ferdinand-Sosthène 
Likouka de souligner la néces-
sité d’identifier les forces et les 

ECONOMIE 

Réunion des coordonnateurs des projets 
du portefeuille de la Banque mondiale 

La première réunion des coordonnateurs des projets du por-
tefeuille de la Banque mondiale en République du Congo s’est 
tenue à Brazzaville le 4 juin dernier. Le Projet d’appui au déve-
loppement des entreprises et la compétitivité (PACADEC), le 
Projet d’appui au développement de l’agriculture commerciale  
(PDAC),  le Projet Lisungi système des filets sociaux, le Projet 
de développement des compétences pour l’employabilité 
(PDCE), le Projet d’appui à l’amélioration du système éducatif 
(PRAASED), le Projet eau électricité et développement urbain 
(PEEDU), le Projet Central african backbone (CAB), le Projet 
forêt et diversification économique (PFDE), et le Projet des 
réformes intégrées du secteur public (PRISP) sont des projets 
soutenus par la Banque Mondiale au Congo.

faiblesses dans l’interprétation 
de ces accords et esquisser des 
pistes de solution à court, moyen 
et long terme, afin d’édifier le 
Gouvernement sur la mise en 
œuvre de ces accords et, partant, 
déterminer ses relations avec le 
partenaire. 
Les coordonnateurs ont estimé 
qu’il était temps de tenir ces 
échanges avec la Gouverneure, 
à travers son représentant. Ils ont 
soulevé les questions relatives à 
l’identification et à la conception 
des projets, aux négociations 
des accords de financements, 
aux délais de déclaration de mise 
en vigueur, aux restructurations 
des projets et au leadership des 
coordonnateurs des projets. Aussi 
ont-ils proposé au Directeur de 
cabinet de la ministre du Plan 
de pérenniser cette rencontre, 
afin d’en faire un outil de travail 
pour une coordination des coor-
donnateurs. 
M. Likouka a félicité les coor-
donnateurs de projets dans leur 
accompagnement des efforts 
d’aide au développement so-
cio-économique du Congo. 

Il a rassuré les coordonnateurs sur 
l’attention et la disponibilité de la 
ministre Gouverneure, Mme Ebou-
ka Babackas, à leur apporter sa 
contribution en vue de la stabilité 
et de la performance des projets.
Devant les aspirations portées 
par le Plan National de Déve-
loppement (PND) 2018-2022, la 
synergie et l’action des projets 
de développement appuyés par 
la Banque mondiale sont très 
attendues afin d’éviter tout épar-
pillement et cloisonnement. Les 
échanges avec les coordonna-
teurs permettront de chercher 
des moyens inédits et innovants 
pour la réussite des projets au 
bénéfice des populations concer-
nées et contribuera à rendre le 
pays plus crédible avec plus des 
financements des programmes de 
développement. 
Ainsi, en tant que points focaux 
du Gouvernement dans la ges-
tion des projets avec la Banque 
mondiale, les coordonnateurs ont 
aussi souligné la question relative 
au statut administratif et fiscal des 

projets et celle liée aux aspects 
sociaux des membres des unités 
de coordination. 
A propos des divers, il a été retenu 
la nécessité de créer une struc-
ture pérenne ayant pour mission 
d’harmoniser le mode de gestion 
des projets Banque mondiale; 
étudier les modalités de fonc-
tionnement des projets Banque 
mondiale avec la tutelle; orga-
niser la synergie entre unité de 
coordination des projets; préparer 
les réunions des coordonnateurs 
avec le partenaire; formaliser le 
mode de communication entre 
unité de coordination des projets; 
organiser les journées sur le ma-
nagement des projets; réfléchir 
sur le mode de fonctionnement 
des comités de pilotage, etc.
La prochaine réunion est prévue 
ce vendredi 28 juin 2019, au siège 
du PDAC. Elle portera sur les 
questions de fiscalité et de sécu-
rité sociale des personnels des 
unités de coordination des projets. 

Véran Carrhol YANGA

Les coordonnateurs des projets

Pendant la séance de travail

Mme Aude 
Areste et Martin 

Parfait Aimé 
Coussoud-
Mavoungou
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MAITRE NOEL MOUNTOU
NOTAIRE

Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau,
A côté de la boulangerie MAURI du Congo,

Rue MPANZOU, centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10;
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«ADN LOGISTIQUE»
En sigle ADNL

Société A Responsabilité Limitée
Capital: 10.000.000 FRANCS CFA

Siège social: Boulevard de Loango, zone industrielle portuaire, 
à côté de la société DIETSMANN

B.P.: 885, POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

INSERTION LEGALE
Par acte en la forme authentique, en date à Pointe-Noire du vingt et 
un mai deux mil dix-neuf, enregistré le vingt-sept mai de la même 
année, Folio 058/8 n°180, le Notaire soussigné a reçu le
procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de la société 
«ADN LOGISTIQUE», en sigle A.D.N.L, SARL, dont le siège social 
est situé à Pointe-Noire, Boulevard de Loango, zone industrielle por-
tuaire, à côté de la société DIETSMANN.
Aux termes du dit procès-verbal, l’Assemblée a décidé d’agréer la 
cession de quatre cent quatre-vingt-dix (490) parts sociales faite par 
la société IMEX GLOBAL COMPANY, Société Privée par Actions, à 
Monsieur Job Célestin KOULOUNIANGA.
Ladite décision a été déposée au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire et modification conséquente a été faite le 03 Juin 
2019 sous le n°19 DA 636.

Pour avis,
Maître Noël MOUNTOU,

NOTAIRE.

*Qu’est-ce qui vous amène 
au pays ?
**Le pays lui-même ! (Rire). Je 
suis Congolaise, donc ce sont 
mes racines qui m’amènent 
ici; c’est la famille, les amis, le 
travail, en tant que designer, 
créateur et aussi le service par 
rapport au pays.
*Et comment les choses se 
passent-elles pour vous? 
**Les choses se passent bien, 
ça pourrait être mieux, effecti-
vement. Mais, si tout était par-
fait, on ne travaillerait plus. 
*Quand et comment êtes-
vous arrivée à la mode?
**J’ai commencé quand j’étais 
toute petite. A l’âge d’environ 
dix ans, j’aimais beaucoup 
les costumes. Et puis, j’avais 
une tante qui voyageait sou-
vent, allait souvent en Chine. 
Elle était dans les histoires de 
coopératives. J’ai commencé à 
apprendre à broder, à faire des 
petites choses à la machine. 

SAKIA LEK, DESIGNER ET CRÉATEUR DE MODE CONGOLAISE

«Mon souhait est que la mode 
au Congo puisse réellement 

se mettre en place»
Designer et créateur de mode, Sakia Lek (de son 
vrai nom Sakia Lekoundzou) est une artiste qui 
fait aujourd’hui la fierté du Congo sur l’échiquier 
international. A califourchon entre les Etats-Unis 
d’Amérique et son pays natal, cette esthète est in-
vitée à plusieurs grandes rencontres de la mode 
qui se déroulent aux quatre coins de la planète. En 
août prochain, par exemple, elle participera à la 
Mercedes Benz Fashion Week, à Accra, au Ghana. 
Un événement au cours duquel elle présentera sa 
collection de raphia et auquel prendront part plu-
sieurs célébrités, dont la top modèle britannique 
Naomi Campbell. En séjour récemment à Braz-
zaville, Sakia Lek s’est prêtée à nos questions. 

Et puis, j’y ai pris goût. Avec 
l’amour que j’avais pour les 
costumes, c’est venu naturel-
lement. Je me suis retrouvée 
dans la mode. 
*Vous travaillez, actuelle-
ment, sur du raphia. Qu’est-
qui explique ce choix?
**C’est un choix clair, je dirai 
naturel (Rire). Parce que je 
suis Congolaise. J’ai aussi un 
côté téké, quand-même, de 
par mon père. Donc, c’est venu 
naturellement. On va visiter les 
pays des autres qui parlent de 
ce qu’ils ont, de leur bogolan, 
leur kainté, samakaka, etc. Et 
au bout d’un moment, quand on 
rentre chez soi, on se dit, tiens! 
Moi, qu’est-ce que j’ai? Après 
avoir découvert l’histoire du ra-
phia, c’est venu naturellement 
de vouloir promouvoir cette ma-
tière-là qui est la nôtre. 
*Vous êtes aujourd’hui citée 
parmi ceux qui font la fierté 
de la mode congolaise sur le 

plan international. Comment 
le ressentez-vous?
**C’est un honneur pour moi 
d’être citée, parce que j’estime 
que je n’ai pas encore fait tout le 
travail que j’aimerais bien faire. 
Il y a encore énormément de 
choses sur mon planning que je 
voudrais faire. Et si le peu que 
j’ai fait a déjà été remarqué, 
c’est une bonne chose. Mainte-
nant, ce n’est pas pour prendre 
la grosse tête, mais pour se 
sentir encouragée que j’accepte 
forcément les compliments des 
gens. Après, j’encourage toutes 
les autres personnes, les autres 

designers, les autres Congolais 
aussi à venir dans ce combat 
qui est le nôtre. Ce n’est pas 
uniquement le mien, c’est pour 
notre culture. C’est vrai qu’on a 
le pagne, qui est partout. Mais, 
à la limite, le pagne n’est pas 
congolais, centrafricain ou ga-
bonais; il est africain ! Même 
s’il est d’origine indonésienne, 
nous avons, individuellement, 
dans nos pays, quelque chose 
à valoriser. Chez nous, c’est le 
raphia. Et si le peu de travail 
que j’ai fait a été remarqué, je 
suis honorée. J’en profite pour 
vous informer que j’ai été invi-
tée à Accra, au Ghana, pour 
présenter une collection raphia. 
Ce sera en août prochain, à 
l’occasion de la Mercedes Benz 
Fashion Week, qui est un gros 
label. Déjà, quand on parle de 
Mercedes Benz, tout le monde 
sait que c’est gros. C’est le 
même sponsor qu’avait le New 
York Fashion Week, l’une des 
plus grandes Fashion Week du 
monde. On va présenter le ra-
phia, devant Naomie Campbell 
et plein d’autres grands invités 
de marque. Ça me fait plaisir de 
savoir qu’on a été sollicité pour 
ça.
*Partagez-vous le point de 
vue selon lequel la mode au 
Congo tarde à prendre son 
envol. Si oui, quelles en sont, 
selon vous, les raisons?
** Oui, la mode au Congo a 
du mal à décoller, parce qu’il 
y a beaucoup de bases qu’on 
n’a pas. Déjà, pour coudre un 
vêtement, il faut avoir un tissu 
; ce tissu-là, on ne l’a pas. On 
avait, à l’époque, l’usine IM-
PRECO qui a fermé ses portes. 
Mais, on n’a pas une industrie 
de production de textiles. On 
n’a pas non plus de grandes 
unités de production. On a 
quelques couturiers, ici et là, 
mais, on n’a pas de grandes 
unités de production. Ensuite, 
au niveau des formations, il 
faut savoir que dans la mode, 
il y a plusieurs types de travail. 
Il y a des gens qui sont spécia-
lisés dans le costume, dans le 
corsage, dans le drapage; il y 
a plusieurs techniques. On n’a 
pas forcément embrassé toutes 
ces techniques-là. Moi, j’ai 
souvent travaillé avec des cou-
turiers ici au Congo. Des fois, 
ce sont des gens qui travaillent 
très bien, mais quand on leur 
donne un design, une concep-
tion, une création, ils ont du mal 
à se retrouver; ils ne savent 
plus par où passer. Et tout ça 
me permet, en fait, d’évaluer 
la technicalité. On a besoin, au 
jour d’aujourd’hui, de refaire les 
bases, d’ajouter à ces bases, 
de former, d’informer même nos 
leaders. Voilà la raison pour la-
quelle, avec l’association Mode 
242, on est en train de mettre 
en place la Foire des métiers de 
la mode. C’est, justement, pour 
informer le public congolais et 
aussi nos leaders de la réalité 
de l’industrie du vêtement, donc 
de la mode, au niveau écono-
mique, au niveau social, au ni-
veau financier; en fait, et aussi 
d’informer le public congolais 
des différents métiers dans la 
mode. Il n’y a pas que ce qu’on 
appelle les tailleurs. D’ailleurs 
même, on le dit péjorativement, 
mais être tailleur, c’est très diffi-
cile. Il faut vraiment être très ai-
guisé dans son art. Être tailleur, 
ce n’est pas donné à tout le 
monde. Au contraire, quand on 
dit à quelqu’un qu’il est tailleur, 

ça devrait être un honneur, pas 
une insulte. Donc, il n’y a pas 
que les tailleurs ou les coutu-
riers dans la mode. Il y a beau-
coup plus que ça. On a préparé 
certains sujets qu’on aimerait 
discuter avec nos leaders, pour 
les informer encore une fois de 
ce qui se passe pour que, juste-
ment, le Congo soit préparé et 
ait de bonnes bases pour com-
mencer à avoir une industrie de 
la mode forte et active. 
*Vous parlez déjà de vos pro-
jets…
*Oui, exactement, c’est l’un 
des projets sur lesquels je suis, 
c’est peut-être même le plus 
gros pour moi, à cause de tout 
ce que ça implique. Mais, en 
amont, on a aussi le Salon de la 
mode, avec le député José Cyr 
Ebina, qui aura lieu en août. 
Et on a, entre-temps aussi, 
d’autres événements culturels 
que je vais taire, pour le mo-
ment. Donc, il y a beaucoup de 
choses qui sont en train de se 
passer; il y a un mouvement sur 
le terrain qui se passe concer-
nant le vêtement au Congo. 
C’est vrai qu’on a eu les sa-
peurs qui nous ont beaucoup 
honorés…Moi, j’ai étudié les 
sapeurs à l’école, en France. 
Ils ont été très puissants au 
courant des années 80, et sont 
encore très aimés aujourd’hui. 
Donc, ce sont des gens qui 
nous ont honorés, mais il faut 
qu’il y ait plus, il faut qu’il y 

ait l’industrie. On ne peut pas 
seulement avoir des sapeurs 
qui s’habillent à l’étranger. Il 
faudrait que nous aussi, les 
designers au Congo, puissions 
être suffisamment forts, avoir 
des produits de qualité, de ma-
nière à plaire à ces sapeurs-là, 
pour qu’eux aussi s’habillent 
avec des designers congolais. 
On a déjà Dianni Humberto, 
le Bachelor, qui le font. Il y a 
beaucoup d’autres qui veulent 
venir derrière eux. Et c’est tant 
mieux. On a Addict Code, un 
jeune designer qui est en Chine 
et qui fait du sportwear. Il y a 
quelques personnes qui sont 
déjà positionnées. Maintenant, 
on a besoin de s’organiser.
*Auriez-vous un vœu, un sou-
hait?
**Mon souhait est que la mode 
au Congo puisse réellement 
se mettre en place, pour qu’on 
commence à avoir des fashion 
weeks, et, en tant que designer, 
je voudrais montrer aux Congo-
lais que la mode aussi peut 
aider, avec tous les problèmes 
qu’on a. Déjà, pour commencer, 
quand on s’habille bien le ma-
tin, et qu’on est tout beau, tout 
le monde fait des compliments, 
ça donne du courage. Même 
si on avait des problèmes, ça 
booste un petit peu, n’est-ce 
pas? 

Propos recueillis par 
Véran Carrhol YANGA

Auteur de plusieurs 
ouvrages, Duval Mou-
koueri a présenté le 
samedi 22 juin 2019 au 
public son tout premier 
roman: «La mémoire 
de Lucy: le combat 
d’une vie».

«Mémoire de Lucy : le com-
bat d’une vie», une œuvre de 
l’esprit selon l’auteur, qui per-
met de découvrir la vie d’une 
jeune  femme, laquelle, pour 
échapper aux coutumes de 
son pays, va traverser toute 
l’Afrique. Il lui faudra de l’au-
dace pour avancer, s’inventer 
une apparence, et se grimer. 
Une  féminité tapie au fond 
d’elle reprendra vie, au gré de 
ses rencontres. 

humain qui nous confirme que 
malgré les turbulences de la 
vie, on peut toujours aller plus 
loin et se dépasser.
Paru aux Editions ‘’Renais-
sance  Africaine’’, avec 267 
pages et préfacé par l’écri-
vaine Danièle Sassou-Ngues-
so, présidente de la Fondation 
‘’Sounga’’, la «Mémoire de 
Lucy: le combat d’une vie» met 
en exergue le combat pour le 
droit de la femme. L’auteur dé-
nonce les différentes violences 
faites à l’égard de la femme. 
«Cet ouvrage retranscrit la 
force de mon combat au quo-
tidien, qui est celui de l’amélio-
ration des conditions de droit 
de la femme au Congo», a dé-
claré Danièle Sassou-Ngues-

LIVRES 

Duval Moukoueri publie 
son tout premier roman

Cet ouvrage permet aussi de 
découvrir son voyage, son 
avancée et ses  question-
nements perpétuels. C’est 
un être déraciné, pour qui le 
nouveau continent est source 
d’étonnement, de déboires et 
de maturité. Puis l’avènement, 
la réflexion et l’engagement 
à une cause. Après une suc-
cession d’aléas de la vie, Lucy 
s’est faite phare et miroir pour 
imposer la place de la femme 
dans la société et lutter contre 
toute forme de discrimina-
tion et de marginalisation. Un 
voyage au cœur de l’être n 

so, au cours de cette cérémo-
nie de dédicace. 
Né le 4 novembre 1997, à 
Nkayi, dans le département 
de la Bouenza,  en République 
du Congo, le jeune écrivain 
Duval Moukoueri Gambou est 
secrétaire général de l’asso-
ciation Union des jeunes ins-
truits, UJT en sigle, et lauréat 
du concours d’art oratoire du 
verbe en 2017.

Brunel 
NDONGO-KANGA

(Stagiaire)

L’auteur, au milieu, pendant la cérémonie 

Sakia Lek
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SPORTS

ETUDE de Maître Rosele Pierre NTAMBANI
Notaire au ressort de la Cour d’Appel de Brazzaville

985, avenue des Trois Martyrs, Plateau des 15 ans (à côté d’Edmond Hôtel)
Moungali, Tél.: 06-928-87-87/05-753-23-23

Email: roselepierrenotaire19@gmail.com, République du Congo.

PRESTA-PHARMA, en sigle «P.PH.»
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

au capital de 1.000.000 Francs CFA
Siège social à Brazzaville, 4, rue Nsanga Mvimba

Mfilou-Ngamaba, Brazzaville
République du CONGO

AVIS DE CONSTITUTION
Maître Rosele Pierre NTAMBANI, 
Notaire en la résidence de Braz-
zaville, a reçu les statuts et la Dé-
claration Notariée de Souscription et 
de Versement de la société PRES-
TA-PHARMA, en date du 23 avril 
2019, enregistrés à la recette des 
Impôts de Bacongo à Brazzaville, à 
la même date; sous le Folio 071/2, 
n°563 (statuts) et sous le folio 073/5, 
n° 577 (DNSV). Les caractéristiques 
de ladite société sont les suivantes:

Dénomination: PRESTA-PHAR-
MA, en sigle «P. PH.».

Forme sociale: Société à Res-
ponsabilité Limitée Unipersonnelle 
(SARLU);

Objet: la société a pour objet:
La promotion des produits pharma-
ceutiques (allopathie, homéopathie, 
phytothérapie, diététique) et plus 
généralement, toutes opérations 
industrielles, financières, mobi-

lières se rattachant directement ou 
indirectement à l’un l’objet ci-dessus, 
et à tous les objets similaires ou 
connexes;

Capital social: un million (1.000.000) 
francs CFA, divisé en cent (100) parts 
de dix mille (10.000) francs CFA 
chacune, numérotées de 1 à 100, 
entièrement souscrites et libérées;

Siège social: 4, rue Nsanga Mvimba, 
Mfilou-Ngamaba, Brazzaville;

Durée: 99 ans, à compter de son 
immatriculation au RCCM;

Gérant: Madame NIANGUI Marie 
Josée;

Immatriculation au RCCM: le 20 mai 
2019, sous le n° RCCM CG/BZV-01-
2019-B13-00103;

Pour insertion,
Maître Rosele Pierre NTAMBANI

Comme on le craignait, 
les stades d’Egypte 
où les Pharaons ne 

sont pas programmés sont 
quasi-déserts. Des matchs 
plongent presque dans l’ano-
nymat. Un phénomène a priori 
surprenant pour un événement 
aussi important.
Des stades n’attirant pas 
grande monde en Egypte, 
c’était déjà le cas en 1974, 
1986 et 2006. Cette année en-
core, l’assistance est dérisoire 
quand l’Egypte ne joue pas. 
Exemple: RD Congo-Ougan-
da, programmé dans l’enceinte 
cairote qui a fait le plein lors 
du match Egypte-Zimbabwe 
en ouverture, n’a quant à elle 
réuni que 1 083 personnes à 
peine dans une stade dont la 
capacité est de 75000 places! 
Un confrère rapporte que lundi 
24 juin à Suez, il y avait 300 ou 
400 supporters mauritaniens 
contre 10 supporters maliens. 
Le reste du public était com-
posé des militaires de l’armée 
égyptienne.

CAN DE FOOT 2019

Ambiances de fantômes 
dans des stades vides!

La compétition est en train de 
flirter avec l’échec sur le plan 
de l’assistance et, par consé-
quent, sur le plan financier. 
Heureusement, la CAF, depuis 
l’ère Issa Hayatou, table sur un 
panel de sponsors et de parte-
naires fidèles, et sur les droits 
de retransmission télévisée de 
ses compétitions pour s’offrir 
la manne qu’il distribuera aux 
pays participants, ensuite. 
Il est vrai que les places sont 

vendues trop chères, à 100, 
300 ou 500 livres égyptiennes, 
soit environ  5000, 10000, 
20000 francs CFA. Des tarifs 
jugés excessifs par les sup-
porteurs. Et, pour compliquer 
le tout, seuls les supporteurs 
dotés d’un Fan ID, document 
officiel permettant leur identifi-
cation rapide, sont en mesure 
d’acheter des billets. Cette 
innovation vise à contrôler les 
fans et à renforcer la sécuri-

té. C’est ce qui expliquerait, 
en grande partie, les gradins 
vides.
Les supporters des autres 
pays, eux, sont confrontés aux 
longs voyages qui ont un coût 
élevé. Mais, même les com-
pétitions interclubs en Afrique 
au sud du Sahara n’attirent 
plus grand monde. La suite 
de la 32e Coupe d’Afrique des 
nations parviendra-t-elle à ba-
layer ce phénomène qui n’en 
finit pas de discréditer l’Afrique 
et son football? 
Cela étant, les équipes sont 
sorties des premières journées 
des matchs de groupes avec 
des fortunes diverses. Elles les 
redoutaient, dans la mesure 
où ils sont une impitoyable 
présélection sur le chemin de 
la consécration suprême. Les 
unes engrangent les victoires, 
les autres se dégonflent à vue 
d’œil. 
On a abordé mercredi 26 juin 
les matchs de la deuxième 
journée par groupe. Ils se 
poursuivent. En attendant, 
voici en rappel les résultats 
glanés depuis la parution de 
la précédente édition de notre 
journal:
Groupe E: Tunisie-Angola (1-1) et 
Mali-Mauritanie (4-1)
Groupe F : Cameroun-Guinée 
Bissau (2-0) et Ghana-Bénin (2-2)
Groupe B: Nigeria-Guinée (1-0) et 
Madagascar-Burundi (1-0)
Groupe A: Ouganda-Zimbabwe 
(1-1) et Egypte-RDC (2-0)

Jean ZENGABIO

La Fédération congolaise de 
tennis (FECOTEN) mise sur 
la Coupe Davis (Groupe 4 

Afrique) qui se déroule du 26 au 
30 juin 2019 à Brazzaville, pour 
relancer cette discipline qui a du 
mal à se faire une place au soleil.
Le tennis congolais revit. Quatre 
ans après le tournoi des Jeux 
africains 2015, sept pays afri-
cains participent depuis mercredi 
sur les courts du Complexe om-
nisports de Kintélé aux matchs 
de qualification pour accéder au 
groupe 3 de la Coupe Davis: un 
d’Afrique de l’Ouest, la Guinée; un 
d’Afrique australe, le Botswana; 
un d’Afrique de l’Est, l’Ouganda; 
et quatre d’Afrique centrale, le 
Cameroun, le Gabon, le Rwanda 
et le Congo, pays hôte. 
Pour parvenir à accueillir ce tour-
noi, la FECOTEN a orchestré une 
communication qui a décidé plu-
sieurs sponsors et partenaires à 
lui donner un coup de main, sans 
oublier l’appui du ministère des 
Sports et de l’ITF, représentée par 
son délégué, madame Delphine 
Lemesle..
Le projet Coupe Davis dans la ca-
pitale congolaise est né de la vo-
lonté de Germain Ikonga Akindou, 
cheville ouvrière de la compétition 
et président de la FECOTEN, de 
trouver les voies et moyens de 
faire décoller son sport au Congo, 
après plusieurs tentatives infruc-
tueuses, et de l’enraciner partout 
dans le pays. «C’est un vrai défi. 
A travers ce tournoi, nous vou-
lons attirer notre jeunesse vers le 
tennis et lui donner une extraor-
dinaire opportunité d’apprendre 
et de progresser en caressant le 
rêve de se bâtir une belle car-
rière», souligne-t-il. 
«Cette compétition va créer un 
nouvel élan, il faut surfer des-
sus», estime de son côté Armand 
Anderson, membre du Club des 
Amis international, une structure 
qui s’est positionnée dans l’évé-
nementiel du tennis, en vue d’ap-
puyer les efforts de la FECOTEN.
Après ce tournoi, la FECOTEN ne 
veut pas en rester là. Elle se lan-
cera le défi de retrouver adeptes 
et public. Comment? «Notre souci 

TENNIS/ COUPE DAVIS À BRAZZAVILLE

Le Congo veut retrouver 
adeptes et public

est de démocratiser davantage le 
tennis. Pour cela, nous avons éla-
boré un programme intitulé ‘’Ini-
tiation des jeunes au tennis’’ qui 
bénéficie déjà de l’adhésion de 
l’ITF en termes d’équipements et 
de subsides. Il consiste à amener 
le tennis dans les établissements 
scolaires. Les talents détectés 
seront orientés vers les centres 
de formation en création, afin d’y 

suivre un entraînement plus pous-
sé», explique Vianney Lebvoua, 
coordinateur du projet. C’est de 
bon augure pour le tennis congo-
lais, estime Delphine Lemesle, 
car c’est parmi les jeunes d’au-
jourd’hui que se recrutent les fu-
turs champions de demain.

G.-S.M.

ANNIVERSAIRE

Le club des marcheurs 
de Gambouissi a fêté 

sa création
Le club des marcheurs de Gambouissi a fêté avec faste l’an 1 
de sa création le 10 juin dernier à son siège de Mongo-Kamba, 
à Pointe-Noire, et entend donner une nouvelle impulsion à ses 
activités.

L’événement était couplé avec la sortie officielle du club, qui  a 
rassemblé pas mal de gens, parmi lesquels Joseph Ndinga Bian-
gou, directeur départemental des sports et de l’éducation phy-
sique de Pointe-Noire, ainsi que les responsables d’une dizaine 
des clubs de marcheurs amis. 
Le club,  reconnu par le ministère de l’Intérieur et de la décen-
tralisation depuis le 10 aout 2018, compte 53 membres affiliés.  
Equateur Denis Nguimbi, secrétaire général du club, a dressé 
le bilan d’une année d’existence. Les grandes sorties sont aussi 
l’objectif du club. «Ce club qui a pour vocation le sport, notam-
ment la marche comme moyen de préserver la santé, a effectué 
le 31 août 2018 une sortie à Dolisie. Reçu par le club dépar-
temental des marcheurs du Niari, et pour vulgariser l’esprit de 
fraternité, de solidarité et de cohésion, les deux clubs ont marché 
ensemble les 1ier et 2 septembre 2018 sur les artères principales 
de la capitale de l’or vert. Animé par l’esprit de découverte, le 
club a effectué le 18 octobre 2018 une autre sortie, cette fois-ci 
à Tchiamba-Nzassi, sous une pluie battante», a précisé le secré-
taire général. En perspective, le club propose à ses membres une 
randonnée à Sibiti (Lékoumou) ou à Nkayi (Bouenza).
La fête s’est prolongée par une soirée dansante. Rendez-vous 
est pris en 2023, pour le cinquième anniversaire.

Noëllie BOUANGA 

Les marcheurs en liesse

Handball
Une fin en beauté pour Inter Club dames 

L’ultime match de la phase aller du championnat départemental de 
Brazzaville, en version seniors dames,  s’est disputé mercredi 26 juin 
au gymnase Nicole Oba. Ce match opposant ASEL à Inter-club, s’est 
soldé par la victoire des militaires, 32-29. 
L’équipe d’Inter Club en grande difficulté pendant cette rencontre a 
profité de la sortie sur blessure de la gardienne titulaire d’ASEL, Di-
vine Honorine Yoka, auteur d’une prestation louable, pour prendre 
l’avance puis gagner au finish. «J’ai déjà dit dans le passé que c’est 
un groupe de relance, puisque nous n’ignorons pas qu’ASEL a perdu 
plusieurs joueuses. Il y a eu trop de pertes de balle au profit de l’ad-
versaire», s’est justifié Michel Kaya, entraineur d’ASEL. 
De son coté, Rufin Ndossa d’Inter-club avoue: «Cette victoire a pour 
secret juste le travail! On a étudié  les points forts et faibles d’ASEL; 
elle ne possède qu’une seule tireuse (Miss Sabeya). Malgré la réduc-
tion du score à deux minutes de la fin du match, je croyais toujours 
qu’on gagnerait grâce  à notre expérience.»
Deux résultats, en seniors hommes: A.A Neto-Diables Noirs (30-28) 
et Etoile du Congo-Caïman (30-24).

Davy Dimitri MACKITA

Classement officieux (Seniors dames): 1.Abo-Sport (12 points). 
2.DGSP (8 points). 3.CARA  (8 points). 4.Etoile du Congo  (6 points). 
5.Inter Club (6 points). 6.ASEL (2 points). 7.Ekembongo (0 point).
Critérium des buteuses: 1. Princilia Itoua  (Abo Sport): 45 buts. 2.Gla-
dys Mbouabani  (Inter Club): 42 buts (avant le dernier match). 3.Odila 
(ASEL): 38 buts. 4. Patience Okabande  (Abo Sport): 34 buts. 5e- 
Biteki (Etoile du Congo): 33 buts.

Cameroun-Guinée Bissau devant des gradins quasi-vides à Ismaïlia

Germain Ikonga-Akindou  (au milieu) a donné une conférence de presse 
avant la Coupe Davis Groupe 4 Afrique à Brazzaville
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ANNONCE

1. Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un financement de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD), 
et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce 
prêt pour effectuer les paiements au titre du contrat 
suivant «Etudes techniques et contrôle –supervi-
sion des travaux de réhabilitation du marché de 
Tchiniambi (Arrondissement 4: Loandjili) à Pointe 
Noire».

2. Les services de consultant («Services») 
consistent à élaborer les études techniques (APS, 
APD et DAO) et d’assurer le contrôle et la supervi-
sion des travaux de réhabilitation du marché «Cu-
lotte» (Quartier Tchiniambi) à Pointe Noire. 

3. La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral/Projet de Développement Urbain et de 
Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP) 
invite les firmes de consultants («Consultants») 
admissibles à manifester leur intérêt à fournir les 
services décrits ci-dessus. Les Consultants inté-
ressés doivent fournir les informations démontrant 
qu’ils possèdent les qualifications requises et une 
expérience pertinente pour l’exécution des Ser-
vices. Les critères pour l’établissement de la liste 
restreinte sont: (i) qualifications pour exécuter les 
services pressentis (références de l’exécution de 
contrats analogues, attestations de bonne fin, etc.); 
(ii) capacités techniques et en personnel (personnel 
permanent); (iii) domaines d’intervention ainsi que 
les années d’expériences et les références des 
clients bénéficiaires des prestations décrites. Les 
firmes ne doivent pas inclure dans la manifestation 
d’intérêt des curriculums vitae.

4. Il est porté à l’attention des Consultants que les 
dispositions du paragraphe 1.9 des «Directives: 
Sélection et Emploi de Consultants par les Em-
prunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des 

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°008 / DURQuaP /2019
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION 
DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

----------------------------------
EN VUE DU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT CHARGE DES ÉTUDES TECHNIQUES 

ET DES CONTRÔLE  ET SUPERVISION DES TRAVAUX  DE RÉHABILITATION DU MARCHÉ 
DE TCHINIAMBI (ARRONDISSEMENT 4: LOANDJILI) À POINTE-NOIRE.

-------------------------------------
N° de Prêt: BIRD 8588-CG

N° de référence: CG-DURQuaP-052-SC-QC

Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID» 
édition de janvier 2011, révisé en juillet 2014, («Di-
rectives de Consultants»), relatives aux règles de 
la Banque mondiale en matière de conflit d’intérêts 
sont applicables.

5. Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres 
firmes pour renforcer leurs compétences respec-
tives en la forme d’un groupement solidaire ou d’un 
accord de sous-traitant.

6. Un Consultant sera choisi selon la méthode 
«Qualification de Consultants «QC» telle que décrite 
dans les Directives de Consultants.

7. Les Consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse ci-des-
sous et aux heures suivantes: du lundi au vendredi 
de 09 h à 14 h.

8. Les manifestations d’intérêt écrites doivent être 
déposées à l’adresse ci-dessous en personne, par 
courrier, par facsimile ou par courrier électronique 
au plus tard le 12 juillet 2019 à 12 h 00 (heures 
locales)

Secrétariat DURQuaP 
A l’attention du Coordonnateur

Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral, 5ème étage Immeuble Cheick TAM-
BADOU (à côté de l’Hôtel King Maya); Croise-

ment Route de la Base militaire avec le Boulevard 
Denis SASSOU N’GUESSO; BP: 14 729 
– Brazzaville – République    du Congo. 

Tél: 22 613 90 36 / (+ 242) 05 776 90 57 /
06 667 22 29

Email: cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur du Projet,

 BATOUNGUIDIO. -
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